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1 Introduction 

Hydro-Québec dans ses activités de transport d'électricité (le « Transporteur ») demande 1 
l'autorisation de la Régie de l'énergie (la « Régie ») pour la construction du nouveau poste 2 
Jean-Jacques-Archambault à 735-120 kV ainsi que pour la réalisation de travaux connexes 3 
(ci-après le « Projet »). 4 

Le Projet s'inscrit dans la catégorie d'investissement « Croissance des besoins de la 5 
clientèle » et vise à répondre à la croissance de la demande d’électricité de la région de 6 
Lanaudière.  7 

Simultanément avec le Projet, le Transporteur réalisera l’ajout de la compensation série 8 
prévue à titre de renforcement du réseau de transport principal dans le cadre de l’intégration 9 
des trois parcs éoliens ayant été autorisé par la décision D-2017-0251.  10 

2 Cadre réglementaire 

Le Transporteur présente sa demande selon l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie 11 
(la « Loi ») et le Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie 12 
de l’énergie (le « Règlement »). 13 

Selon le sous-paragraphe 1º a) du premier alinéa de l’article 1 du Règlement, le Transporteur 14 
doit obtenir une autorisation spécifique de la Régie pour acquérir et construire des immeubles 15 
ou des actifs destinés au transport d’électricité et dont le coût excède le seuil réglementaire 16 
ce qui est le cas du Projet en cause. 17 

Dans ce dossier, le Transporteur a couvert tous les aspects requis par le cadre réglementaire, 18 
notamment quant aux objectifs du Projet, sa justification, sa faisabilité économique, l'impact 19 
sur la fiabilité du réseau et la qualité du service et l’impact tarifaire. La preuve à cet égard est 20 
complète et probante. 21 

L’article 5 Loi sur la Régie de l’énergie :  22 

 

 
1 Voir les paragraphes 31 à 46, 50 à 64, 79 à 83, 91, 92 et 105 de la décision. 



 
  R-4277-2024 
 

 

Original : 2025-06-27 HQT-5, Document 4.1 
 Page 6 de 36 

Public 

5. Dans l’exercice de ses fonctions, la Régie 
assure la conciliation entre l’intérêt public, la 
protection des consommateurs et un traitement 
équitable du transporteur d’électricité et des 
distributeurs. Elle favorise la satisfaction des 
besoins énergétiques dans le respect des 
objectifs des politiques énergétiques du 
gouvernement et dans une perspective de 
développement durable et d’équité au plan 
individuel comme au plan collectif. 

5. La Régie a pour mission de surveiller le 
secteur énergétique québécois et d'assurer la 
conciliation entre l'intérêt public, la protection 
des consommateurs situés au Québec et un 
traitement équitable du transporteur d'électricité 
et des distributeurs. Elle a également pour 
mission d'informer les consommateurs. 

Dans l'exercice de ses fonctions et pouvoirs, la 
Régie doit favoriser la satisfaction des besoins 
énergétiques, une transition énergétique 
ordonnée et au moindre coût, l'innovation ainsi 
que la maximisation des bénéfices 
économiques, sociaux et environnementaux de 
l'énergie pour les Québécois dans le respect 
des orientations et en vue de l'atteinte des 
objectifs et cibles établis par le plan de gestion 
intégrée des ressources énergétiques visé à 
l'article 14.2 de la Loi sur le ministère de 
l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie 
(chapitre M-14.1 ), dans le respect des autres 
politiques énergétiques du gouvernement et 
dans une perspective de développement 
durable. 

 

• Disposition interprétative : N’ajoute pas de nouveau pouvoirs; en filigrane de l’action 1 
de la Régie; précise l’orientation favorisée par le législateur dans l’application du cadre 2 
réglementaire. 3 

• Nouveauté : Transition énergétique : Évolution du système énergétique (production, 4 
transport, distribution) dans lequel s’insère la décarbonation (réduction des GES). 5 
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• Politique du gouvernement du Québec : La décarbonation! 2 1 

• La Régie de l’énergie et Hydro-Québec se doivent de favoriser les politiques 2 
gouvernementales3. 3 

► Dans le présent dossier, la prévision de la demande en électricité qui appuie le Projet 4 
intègre, comme il se doit et dans une mesure appropriée4, la transition énergétique et la 5 
décarbonation. 6 

Le Transporteur rappelle ci-après le bien-fondé de son Projet et en souligne certains aspects 7 
afin de mettre en lumière le caractère probant de sa preuve au dossier. 8 

3 Projet du Transporteur 

3.1 Objectifs 

Le dépassement de la capacité du réseau régional de transport de Lanaudière constitue 9 
l’enjeu principal pour le Transporteur (voir déclencheurs : 315 kV à HQT-3, Document 2, p. 10 10 
et 120 kV à HQT-3, Document 2, p. 15). Une solution doit être mise en œuvre afin d’assurer 11 
que ce réseau de transport puisse répondre à la croissance des besoins de la clientèle du 12 
Distributeur.  13 

 
2  De nombreuses politiques du gouvernement du Québec démontrent un engagement en faveur de 

l’électrification des transports : Plan pour une économie verte 2030, Loi visant l’augmentation du nombre de 
véhicules automobiles zéro émission au Québec afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre et autres 
polluants (chapitre A-33.02, la « Loi VZE »), Stratégie québécoise sur la recharge de véhicules électriques 
2023–2030, Programme Roulez vert, Programme d’électrification du transport scolaire (PETS) et Règlement 
sur les véhicules routiers affectés au transport des élèves (RRQ, chapitre T-12, r. 17) ; Idem pour le 
gouvernement du Canada : Stratégie canadienne pour les véhicules zéro émission. Quant à la décarbonation 
industrielle : Plan pour une économie verte 2030 et politiques complémentaires : Stratégie québécoise sur 
l’hydrogène vert et les bioénergies, Plan québécois pour la valorisation des minéraux critiques et stratégiques, 
Stratégie québécoise de développement de la filière batterie, Mesures gouvernementales provinciales 
pouvant supporter la décarbonation de l’industrie maritime. En sus, il faut également considérer la conversion 
du chauffage des bâtiments : Règlement sur les appareils de chauffage au mazout (RRQ, chapitre Q-2, r. 1.1). 

3  Commission de l’agriculture, des pêcheries, de l’énergie et des ressources naturelles, séance du 26 mars 
2025 (vers 16h50) : « Mme Fréchette : La première... Le premier alinéa, en fait, c'était effectivement pour que 
ça cadre mieux avec la façon d'écrire en français. Puis, plus loin, dans le deuxième alinéa, bien là, on a les 
notions de transition énergétique qui sont inscrites dans le libellé, de même que la notion de bénéfices 
économiques, sociaux et environnementaux pour les Québécois. Donc, ce sont des notions que l'on a 
ajoutées pour moderniser l'encadrement réglementaire. Il faut que la transition énergétique fasse partie des 
missions de la régie, de la mission d'Hydro-Québec et de ma mission également comme ministre. Alors, c'est 
le pourquoi de ce changement. En ce qui a trait à la transition énergétique, c'est beaucoup le pourquoi du 
projet de loi no 69. Mais on s'est dit, puisqu'on est dans un processus de refonte, alors aussi bien mieux écrire 
certains passages qui ne l'étaient pas, qui n'étaient pas adéquats. Alors, pour ce premier passage, c'était 
dans cette perspective-là. Puis pour le deuxième alinéa, bien, c'était dans la perspective d'intégrer des 
éléments de modernité à la mission de la régie ». Nos soulignés. 

4  Voir HQT-1, Document 1, pp. 9-10, 26-27, HQT-3, Document 1, réponse 1.1, HQT-3, Document 3, 
réponse 4.2, HQT-3, Document 5, réponse 3.1 et HQT-5, Document 3, pp. 7-8. 
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Le Transporteur réfère généralement la Régie à sa présentation et aux témoignages de ses 1 
représentants lors de l’audience du 10 juin 2025 (voir HQT-5, Document 2 et N.S. 2 
principalement pages 20 à 142)  3 

► Quant à la croissance des besoins/prévision de la demande, le Transporteur souligne 4 
(HQT-5, Document 2, pp 4-5) : 5 

• Prévision provinciale : 6 

o Transmise au Transporteur pour lui permettre de respecter ses obligations afin 7 
que les approvisionnements en électricité puissent être acheminés à la 8 
clientèle via son réseau principal.  9 

o Établie à partir d’un scénario à conditions climatique normales (la température 10 
de l’heure de pointe est ramenée à environ -20 degrés), et prend en compte le 11 
réchauffement climatique.  12 

o P50 (scénario moyen) : une fois sur deux la prévision sera dépassée et ce, 13 
uniquement en fonction des conditions climatiques. 14 

o Prévision en puissance est « coïncidente ». Elle vise à assurer la suffisance 15 
des approvisionnements et que le réseau principal du Transporteur aura la 16 
capacité nécessaire pour répondre à la pointe du réseau (La pointe est très 17 
fortement corrélée à la température, compte tenu de la place prépondérante 18 
du chauffage à l’électricité dans le profil de charge du Distributeur). 19 

• Prévision régionale : 20 

o Cohérente avec la prévision provinciale mais chacun des 400 postes satellites 21 
a son propre modèle de prévision. 22 

o Permet d’identifier les postes ou lignes en dépassement et sert à dimensionner 23 
les besoins futurs. 24 

o Démarche structurée : validation des données historiques (données 25 
aberrantes, données manquantes), redressement des moyens de gestion, 26 
normalisation climatique (selon la région), croissance (naturelle, 27 
décarbonation, charges ponctuelles réduit/haussé des transferts). Idem pour 28 
les clients en haute tension. 29 

o Le fait de prendre la consommation horaire de chacune des artères aux postes 30 
satellites, permet d’affirmer que le risque lié à la diversité des charges est 31 
couvert. Somme des données horaires de chacune des artères = la prévision 32 
du poste satellite est coïncidente au niveau des artères. 33 
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o Dans une même zone géographique, la journée et même l’heure la plus froide 1 
a de bonne chance d’être la même partout. Donc, le poste source est 2 
probablement très coïncident avec les postes satellites. 3 

o Prévision par poste : risque climatique pour 1 écart-type est évalué entre 4 et 4 
6 % et pour Lanaudière l'aléa de la demande est faible. 5 

o Les prévisions par poste satellites, nettoyées et normalisées, donne le bon 6 
signal au Transporteur qui, par la suite, a la tâche de faire les simulations 7 
appropriées au poste source. 8 

• Conclusion : La prévision de croissance de la zone visée par le Projet est établie sur 9 
des bases solides et référencées.  10 

► Quant au Projet, le Transporteur souligne (HQT-5, Document 2, pp. 5-7) : 11 

• Lignes 315 kV :  12 

o L’alimentation en électricité de la région de Lanaudière provient en majorité du 13 
poste source de Lanaudière à 315-120 kV. 14 

o Ce poste source alimente dix postes satellites à 120-25 kV  15 
.   16 

o Un réseau radial alimenté par deux lignes à 315 kV à partir d'une seule 17 
source.  18 

o Problématique : Les lignes alimentant le réseau sont longues il est donc plus 19 
difficile de maintenir la tension au fur et à mesure que la charge augmente5.  20 

o La charge augmente! Le réseau ne peut éventuellement plus demeurer dans 21 
les plages normales d'exploitation  22 

. Le résultat est un effondrement de tension qui peut causer des 23 
inconvénients considérables à la clientèle. 24 

o La charge actuelle au poste de Lanaudière induit déjà un effondrement de 25 
tension et l’exploitant doit prendre des mesures exceptionnelles pour s’en 26 
prémunir. 27 

• Lignes 120 kV : Les lignes s'étendent sur une longue distance et ne peuvent plus 28 
maintenir le niveau de tension dans les plages d'exploitation  29 

.  30 

 
5  Les lignes alimentant le poste de Lanaudière à partir du poste de la Mauricie à 315-230 kV, s'étendent sur 

plus de 80 km, et le poste stratégique le plus proche, le poste de la Jacques-Cartier à 735-315 kV, est situé 
dans la région de la Capitale-Nationale à plus de 160 km.   
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• Solution optimale : le Projet ! Il permet la résolution des problématiques sur les trois 1 
niveaux de tension (735 kV, 315 kV et 120 kV). 2 

Également, le Transporteur rappelle que l’intégration des trois parcs éoliens retenus lors de 3 
l’appel d’offres 2013-01 quant au raccordement local des trois parcs éoliens et au 4 
renforcement du réseau régional Matapédia, sont déjà réalisés. Il demeure le renforcement 5 
du réseau principal par l’ajout d’une plateforme de compensation série à réaliser pour assurer 6 
la fiabilité et la stabilité du réseau, notamment face à certains événements sévères prévus 7 
aux critères de conception6. 8 

► Le Transporteur, quant à la plateforme de compensation série, souligne : 9 

• AO 2013-01 : Intégration de la nouvelle production entraine une dégradation du 10 
comportement. Renforcement nécessaire7 :  11 

, la puissance produite par les trois nouveaux parcs 12 
éoliens accentue l’affaissement des tensions sous les plages normales d’exploitation. 13 

• L’ajout de la compensation série est contractuellement prévu entre le Distributeur et 14 
le Transporteur selon l’Entente administrative entre Hydro-Québec TransÉnergie et 15 
Hydro-Québec Distribution du 5 juillet 2016 qui a été déposée sous HQT-1, 16 
Document 1, Annexe 1, au dossier R-3978-2016 (Voir les articles 1.6, 5.3, 6.3, 6.5, 17 
6.6, 11.2 et Annexe 2). 18 

• Décision D-2017-025 : Approche prudente du Transporteur pour optimiser 19 
l’emplacement de la compensation série (retrait demandes OASIS, 20 
ligne Chamouchouane-Duvernay à venir, etc.) 21 

•  L'ajout de la compensation série sur la ligne 7103 permettra de maintenir la fiabilité 22 
du réseau conséquence de l'ajout des parcs éoliens prévus à l'AO 2013-01.  23 

 
6  HQT-3, Document 1, réponse 5.1 : « Cette compensation série est toujours nécessaire en lien avec 

l’intégration des parcs éoliens de l’appel d’offres A/O 2013-01, afin de respecter les critères de conception du 
réseau de transport principal. Ainsi, la planification du réseau réalisée depuis 2017 est basée sur le fait que 
cette compensation série sera ajoutée au réseau, conformément à ces critères. ». Voir également les 
réponses 5.2 et 5.3 de cette même pièce; ainsi que la réponse 1.1 de la pièce HQT-3, Document 4 qui 
mentionne : « Un scénario d’abandon des travaux ou de report des travaux d’ajout de la compensation série 
doivent être rejetés. Le Transporteur ne peut envisager, ni ne souhaite, voir perdurer dans le temps une 
situation de dégradation de la fiabilité et de non-respect des critères de conception qui est au détriment de la 
clientèle. Lors du dépôt de la demande R-3879-2016, les analyses du Transporteur ont révélé que l’intégration 
au réseau de transport des trois parcs de production éolienne entraînait une dégradation du niveau de fiabilité 
du réseau de transport principal. Cette dégradation existe toujours et le Transporteur doit s’assurer de 
maintenir le niveau de fiabilité du réseau de transport principal en y ajoutant les équipements requis afin d’en 
assurer un comportement stable. ». Voir aussi HQT-3, Document 5, réponse 2.1. 

7  La compensation série sert à prémunir le réseau contre des événements prévus dans les critères de 
planification du réseau principal, qui sont basés sur le Directory-1 du NPCC et la TPL-001-4 de la NERC. 
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• Le site du Projet est retenu comme le site de choix* pour installer la compensation 1 
série (*renforcement du réseau sans ajout d’un autre site de poste et impact 2 
structurant sur le déploiement sur le réseau de transport).  3 

• L'ajout de compensation série sur la ligne 7103 est une mesure nécessaire pour la 4 
stabilité du réseau de transport d'électricité. Le déploiement doit se faire maintenant, 5 
et tout retard pourrait avoir des conséquences négatives sur la fiabilité du réseau 6 
notamment en ce que le transit continuera de croitre.  7 

Le Projet, y incluant l’ajout d’une plateforme de compensation série, doit être mis en œuvre 8 
afin d’assurer que le réseau de transport puisse répondre à la croissance des besoins de la 9 
clientèle du Distributeur dans cette zone tout en soutenant la fiabilité du réseau de transport. 10 

3.2 Description et justification 

En bref, le Projet comprend les travaux suivants (incluant les travaux connexes) :  11 

• Construction d’un nouveau poste stratégique à 735-120 kV dans la région de 12 
Lanaudière (ajout d’une capacité additionnelle de  pour porter une capacité 13 
totale de la région à ). 14 

• Interception de la ligne 7103 et de la ligne biterne 1404-1405 (12 nouveaux pylônes).  15 

Le Projet a comme objectif d’augmenter la capacité du réseau de transport afin de répondre 16 
à la croissance de la charge du Distributeur dans la région de Lanaudière8.  17 

Cette seconde source d’alimentation pour la région de Lanaudière, située à proximité des 18 
charges du centre et du nord de celle-ci, permet de résoudre l’ensemble de la problématique 19 
de tension du réseau régional de transport de Lanaudière et d’augmenter la capacité 20 
d’alimentation de la charge de ce réseau. Cet ajout d’une nouvelle source permet une 21 
diversification de l’alimentation de la région qui repose présentement en majorité sur le poste 22 
de Lanaudière. 23 

Les avant-projets réalisés par le Transporteur confirment la faisabilité du Projet. 24 

 
8  HQT-3, Document 1, réponse 1.1 : « La croissance historique annuelle moyenne en puissance de la somme 

des postes de distribution alimentés par le poste de Lanaudière a été de 1,9 % entre les hivers 2018-2019 et 
2022-2023. Pour les 15 prochaines années, la croissance annuelle moyenne de la prévision en puissance de 
ces mêmes postes est de 1,3 %. »; réponse 1.4 : « Une partie de l’augmentation de la charge entre l’hiver 
2025-2026 et 2026-2027 est associée au raccordement d’un client industriel. Néanmoins, le poste 
Jean-Jacques-Archambault est nécessaire pour répondre à la croissance de la charge de la région, 
indépendamment de la présence de cette charge additionnelle sur le réseau, puisque la capacité du réseau 
à 315 kV alimentant le poste source de Lanaudière est dépassée. » 
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3.3 Solution retenue 

Le Transporteur a étudié trois solutions comparables d’un point de vue technique et dont les 1 
principales différences concernent les coûts et la performance.  2 

La solution retenue permet de résoudre les enjeux du réseau régional à 315 kV et 120 kV 3 
ainsi que d’intégrer l’installation d’une plateforme de compensation série pour le renforcement 4 
du réseau principal à 735 kV, selon la preuve. 5 

Le Transporteur soutient que la solution présentée pour autorisation, soit le Projet global est 6 
la solution d’un point de vue technique et environnemental ainsi que la solution la plus 7 
avantageuse du point de vue économique9. 8 

3.4 Coûts du projet 

Le coût total des divers travaux associés au Projet s’élève à 385,2 M$ additionné de 112,7 M$ 9 
issus du dossier R-3978-2016 (compensation série). 10 

Le Transporteur souligne que la preuve prépondérante démontre que le Projet est la solution 11 
optimale au moindre coût. 12 

Les rubriques de coût de Projet sont indexées suivant le taux d’inflation applicable l’année de 13 
sa réalisation.  14 

Le Transporteur soutient que les coûts du Projet sont nécessaires à sa réalisation et qu'ils 15 
sont raisonnables. 16 

De plus, ces coûts sont associés aux diverses catégories d’investissement et ont été 17 
déterminés selon une méthode reconnue et éprouvée.  18 

Le coût total du Projet ne doit pas dépasser le montant autorisé par le Conseil d'administration 19 
d’Hydro-Québec de plus de 15 %, auquel cas le Transporteur doit obtenir une nouvelle 20 
autorisation de ce dernier. Le cas échéant, il s'engage à en informer la Régie en temps 21 
opportun. Le Transporteur souligne qu'il continuera de s'efforcer de contenir les coûts du 22 
Projet à l'intérieur du montant autorisé, selon le cas, par la Régie. 23 

3.5 Impact tarifaire 

Le Projet s’inscrit dans la catégorie d’investissement « Croissance des besoins de la 24 
clientèle ». La mise en service est prévue pour le mois de septembre 2028.  25 

Les coûts du Projet sont de l’ordre de 385,2 M$, donnant lieu à une contribution équivalente 26 
du Distributeur. 27 

 
9  Voir notamment : HQT-3, Document 3, réponse 1.1. 
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L’impact sur les revenus requis à la suite de la mise en service du Projet prend en compte 1 
ses coûts nets de la contribution estimée, soit les coûts associés à l’amortissement, au 2 
financement, à la taxe sur les services publics et les coûts d’exploitation et d’entretien. Pour 3 
ce Projet, les coûts nets de la contribution sont nuls. Par conséquent, il n’y a pas d’impact sur 4 
les revenus requis du Transporteur. 5 

3.6 Impact sur la fiabilité 

Le Projet constitue la meilleure solution technique et la plus économique pour maintenir la 6 
fiabilité et la performance du réseau de transport, tout en respectant les critères de 7 
conception, et ce en vue d’assurer la qualité d’alimentation de l’ensemble de la clientèle 8 
desservie.  9 

Le Projet vise à augmenter la capacité du réseau de transport afin de répondre aux besoins 10 
découlant de la croissance de la charge alimentée par le réseau régional de la région de 11 
Lanaudière. Le Projet aura un impact positif sur la fiabilité du réseau de transport et de chef 12 
sur la qualité du service offert à l’ensemble de la clientèle desservie. 13 

Le nouveau poste Jean-Jacques-Archambault sera raccordé directement à 735 kV et aura un 14 
impact sur les charges alimentées par le poste source de Lanaudière. Cette nouvelle 15 
topologie permettra de pallier le dépassement de capacité du réseau régional de transport, 16 
autant à 315 kV qu’à 120 kV, en transférant l’alimentation des postes satellites situés au 17 
centre et au nord de Lanaudière sur le nouveau poste Jean-Jacques-Archambault. La 18 
capacité totale pour la région sera rehaussée suite au Projet qui saura répondre aux besoins 19 
de croissance actuels et futurs des charges du Distributeur. 20 

Autres avantages, le Projet permettra de diversifier l’alimentation électrique de la région, 21 
facilitera l’exploitabilité ainsi que la maintenance et permettra une diminution des pertes 22 
électriques. 23 

Le Projet génère un impact positif sur la fiabilité et la qualité de prestation du service de 24 
transport d’électricité que le Transporteur est tenu de fournir à sa clientèle. 25 

► Le Transporteur en conclusion quant au Projet : 26 

• La preuve démontre sans équivoque que la fiabilité d'alimentation des clients de la 27 
zone de Lanaudière est à risque et qu'il est indispensable d'agir pour y remédier. 28 

• Déclencheurs : Effondrement de tension au 315 kV (poste source de Lanaudière), 29 
effondrement de tension au 120 kV, et capacité de transit limitée sur le 735 kV.  30 

• Le Transporteur doit agir et tout retard du Projet expose la clientèle à des impacts 31 
majeurs.  32 
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• Le meilleur scénario technico-économique afin de résoudre ces problématiques est le 1 
Projet élaboré sur la base de projection de l'état du réseau et l’application des critères 2 
de conception du Transporteur (base de jugement du planificateur : besoins de 3 
renforcement du réseau et identification de la solution appropriée). 4 

• La somme des pointes coïncidentes des postes satellites est la donnée appropriée 5 
pour l’élaboration du Projet. Cette somme permet d'identifier ainsi que dimensionner 6 
le besoin de manière adéquate et démontre son caractère inéluctable.  7 

• Face à la situation identifiée, le Transporteur doit faire preuve de jugement dans une 8 
perspective de fiabilité propre au transport de l’électricité. Ainsi, la prise en compte 9 
d’une pointe non-coïncidente au poste source de Lanaudière est appropriée car :  10 

o En hiver, la charge québécoise est fortement influencée par les conditions 11 
météo (température et vent) ;  12 

o Cette importance de la météo ainsi que les conséquences en matière de 13 
sécurité publique advenant une interruption importante en période hivernale 14 
requièrent une attention particulière quant aux impacts pour la clientèle ;  15 

o Les postes satellites de la zone sont radiaux sur le poste Lanaudière  16 
 ;  17 

o Les postes sont géographiquement rapprochés et les conditions météo les 18 
touchants sont fortement corrélées. Ainsi en cas de conditions hivernale 19 
particulière, tous les postes de la zone seront impactés ;  20 

o Le Transporteur a démontré que le taux de diversification de la pointe entre les 21 
postes satellites et le poste source est de 96 % à 98 %. Ce taux est inférieur à 22 
la prise en compte, dans la prévision de charge, d’un aléa climatique 23 
supplémentaire d’un écart-type.  24 

o Tous ces éléments appuient la réalisation du Projet en cause. 25 

• Le Projet offre la meilleure performance à la clientèle : 26 

o Structurant pour tous les niveaux de tension ; 27 

o Le plus économique ; 28 

o Site accepté par le milieu d’accueil ; 29 

o Déploiement planifié (portefolio de réalisation) : Mise en service anticipée en 30 
septembre 2028. 31 

 32 
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4 Demande relative au traitement confidentiel de la pièce HQT-1, Document 1, 
sections 2, 4, 5 et 8 

La demande de traitement confidentiel est complète, probante et conforme à la Loi sur la 1 
Régie de l'énergie (la « Loi ») ainsi que les suivis spécifiques découlant de décisions 2 
antérieures de la Régie.  3 

Introduction 4 

• Contexte général et vigie continue du Transporteur. 5 

• La situation internationale et un incident préoccupant de sabotage en Caroline du Nord 6 
(États-Unis) en décembre 2022 ont déclenché une réflexion chez Hydro-Québec 7 
quant aux menaces possibles à ses installations. Parmi ces actions, le Transporteur 8 
a demandé la confidentialité d’informations confidentielle dans les dossiers 9 
R-4270-2024 et R-4271-2024. 10 

• Les risques sont bel et bien présents et il appartient au Transporteur d’agir face au 11 
risque pour la sécurité et le maintien du réseau de transport d’Hydro-Québec, tel que 12 
ses représentants en ont fait part lors de l’audience du dossier R-4270-2024. 13 

• Décision D-2025-06210 relative à la demande d’ordonnance de traitement confidentiel 14 
du Transporteur : la demande du Transporteur rencontre les trois volets du test des 15 
arrêts Sierra Club et Sherman applicable en l’instance. 16 

Extraits de l’affidavit appuyant la demande 17 

À sa demande de traitement confidentiel du 18 octobre 2024, le Transporteur mentionne : 18 
(Affirmation solennelle de Stéphane Desbiens : extraits) 19 

II. OBJET DE LA DEMANDE DE CONFIDENTIALITÉ 20 

6. La pièce HQT 1, Document 1 déposée sous pli confidentiel dans le présent dossier a été préparée 21 
sous la supervision et le contrôle du Transporteur. 22 

7. Les sections 2, 4, 5 et 8 de cette pièce présentent des informations de planification et d’exploitation, 23 
notamment du nombre de transformateurs dans un poste, des capacités et marges en exploitation de 24 
transformateurs et de lignes, les calendriers de dépassements de capacités de transformateurs et de 25 
lignes, des stratégies de relève et de gestion de contingences, et des précisions quant à la nature de 26 
la charge raccordée à certains postes.   27 

 
10  R-4271-2024, Demande d'autorisation du budget des investissements 2025 pour les projets du Transporteur 

dont le coût individuel est inférieur à 65 millions de dollars, D-2025-062. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-A-0018-Dec-Dec-2025_06_09.pdf
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8. Dans le présent dossier, le Transporteur demande à la Régie de se prévaloir de l’article 30 de la Loi 1 
sur la Régie de l’énergie et d’interdire toute divulgation des renseignements en lien avec les sections 2 
2, 3, 4, 5 et 8 de la pièce HQT-1, Document 1, tel que représenté dans la version caviardée de la pièce 3 
précitée, ci-après les « Informations confidentielles ». 4 

9. Les Informations confidentielles présentent des renseignements d’ordre stratégique concernant les 5 
installations du Transporteur. 6 

10. Cette demande du Transporteur est fondée et d’intérêt public pour les motifs décrits ci-après. 7 

III. MOTIFS DE LA DEMANDE DE CONFIDENTIALITÉ 8 

11. Les dépôts d’information comparables aux Informations confidentielles au présent dossier sont 9 
faits depuis de nombreuses années. 10 

12. Le contexte de la sécurité des installations, tant physique qu’électronique, est en évolution 11 
constante depuis 2000.  12 

13. Des incidents terroristes, dont l’attaque du 11 septembre 2001 aux États-Unis, ont motivé la 13 
Federal Energy Regulatory Commission (la « FERC ») à restreindre certaines informations en les 14 
désignant comme confidentielles par les ordonnances 630 du 21 février 2003 ainsi qu'à ses 15 
ordonnances subséquentes 630A (23 juillet 2003), 643 (23 juillet 2003), 649 (3 août 2004), 662 (21 juin 16 
2005), 683 (21 septembre 2006), 702 (30 octobre 2007) et 833 (17 novembre 2016). 17 

14. La FERC considère, sauf pour certaines exceptions précises, que des informations spécifiques 18 
doivent être traitées comme confidentielles lorsque ces informations spécifiques sont potentiellement 19 
utiles à une personne malveillante; et traitent du transport de l’énergie effectué dans des installations 20 
qui pourraient, si elles étaient endommagées, avoir un impact négatif sur la sécurité nationale, la 21 
sécurité économique, la sécurité ou la santé du public. 22 

15. La situation internationale et un incident préoccupant de sabotage par armes à feux de deux postes 23 
en boucle en Caroline du Nord (États-Unis) en décembre 2022 ont déclenché une réflexion chez 24 
Hydro-Québec quant aux menaces possibles à ses installations. Notamment, Hydro-Québec a 25 
rehaussé son niveau de risque de sabotage physique contre le réseau de transport après l’incident en 26 
Caroline du Nord. 27 

16. Le Transporteur considère que la publication du nombre de transformateurs dans un poste, des 28 
capacités et marges en exploitation de transformateurs et de lignes, les calendriers de dépassements 29 
de transformateurs et de lignes, des stratégies de relève et de gestion de contingences, des précisions 30 
quant à la nature de la charge raccordée à certains postes pourraient permettre un ciblage plus précis 31 
de sabotages physiques et cybernétiques par des personnes malveillantes. 32 

17. Le Transporteur a fait des demandes de confidentialité similaires visant des données d’exploitation 33 
et de planification dans le cadre du dossier tarifaire (R-4270-2024, pour la pièce HQT-2, Document 1, 34 



 
  R-4277-2024 
 

 

Original : 2025-06-27 HQT-5, Document 4.1 
 Page 17 de 36 

Public 

annexe C) et du budget des investissements (R-4271-2024, pour la pièce HQT-1, Document 1, 1 
annexe 1). 2 

18. Le Transporteur souligne qu’il doit désormais, par cohérence avec sa nouvelle approche par 3 
rapport à la confidentialité de ses données d’exploitation et de planification, demander la protection des 4 
informations d’exploitation dans toutes ses demandes afin d’empêcher la combinaison des données 5 
entre dossiers par une personne malveillante. 6 

IV. NATURE DU PRÉJUDICE DÉCOULANT DE LA DIVULGATION 7 

19. La divulgation publique des Informations confidentielles pourrait permettre le ciblage plus précis 8 
pour des sabotages physiques et cybernétiques sur le réseau de transport d’Hydro-Québec, ce qui 9 
augmenterait le risque à la sécurité, au maintien de ce réseau et par conséquent au service électrique 10 
de la clientèle. 11 

20.  Le caractère confidentiel de ces renseignements devrait être reconnu et protégé par la Régie 12 
comme ce fut le cas pour les informations concernant les infrastructures énergétiques critiques (CEII). 13 
La restriction à la divulgation des Informations confidentielles a comme objet principal de protéger les 14 
installations d’Hydro-Québec, et sa clientèle, à l’encontre d’actes à caractère malveillant. 15 

Application des conditions et critères à la demande de confidentialité 16 

L’application des conditions et critères identifiés par la Régie et la Cour suprême du Canada11 17 
à la demande de traitement confidentiel milite en faveur de l’acceptation par la Régie de la 18 
demande du Transporteur, notamment en ce que :  19 

• Le Transporteur fait état des risques sérieux qui pourront être évités dans l’intérêt de 20 
sa clientèle ;  21 

• Il n’y a pas d’autres options disponibles au Transporteur pour écarter ce risque ;  22 

• La demande du Transporteur est dans l’intérêt public notamment en ce qu’elle 23 
contribue au maintien, à la fiabilité, à la sécurité et à l’intégrité de son réseau au 24 
bénéfice de la clientèle ;  25 

• Ces informations sont traitées confidentiellement par le Transporteur et leur 26 
divulgation peut entraîner des risques et préjudices qui seraient supportés par le 27 
Transporteur et sa clientèle ;  28 

• Les informations peuvent être accessibles aux intervenants reconnus pour les fins de 29 
leurs démonstrations ;  30 

 
11  Voir généralement D-2016-091 et Sierra Club du Canada c Canada (ministre des Finances), 2002 CSC 41. 
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• La nature très technique des informations est telle qu’elle est peu susceptible d’être 1 
utile à un public non averti ou non spécialisé. À l’inverse, entre les mains de personnes 2 
malveillantes, les informations pourraient leur procurer des indices quant aux 3 
vulnérabilités des installations du réseau de transport utiles à la commission de 4 
méfaits dont les conséquences seraient supportées par le Transporteur et sa 5 
clientèle.  6 

Décision D-2025-062 7 

Le Transporteur rappelle qu’il a fait des demandes de confidentialité similaires visant des 8 
données d’exploitation et de planification dans le cadre du dossier tarifaire (R-4270-2024, 9 
pour la pièce HQT-2, Document 1, Annexe C) et du budget des investissements pour les 10 
projets dont le coût est inférieur à 65 M$ (R-4271-2024, pour la pièce HQT-1, Document 1, 11 
Annexe 1). Ces demandes ont fait l’objet d’amples débats et questionnements tant des 12 
intervenants et de la Régie. À maintes reprises, le Transporteur a souligné qu’il doit 13 
désormais, par cohérence avec sa nouvelle approche par rapport à la confidentialité de ses 14 
données d’exploitation et de planification, demander la protection des informations 15 
d’exploitation dans toutes ses demandes afin d’empêcher la combinaison des données entre 16 
dossiers par une personne malveillante. 17 

À cet égard, le Transporteur plaide en faveur d’une cohérence décisionnelle de la part de la 18 
Régie sur des sujets identiques. Il rappelle qu’au terme de l’examen de la demande de 19 
confidentialité du dossier R-4271-2024, la Régie accueille la demande de confidentialité du 20 
Transporteur portant sur les éléments suivants :  21 

• L’année de mise en service prévue (qui se situe entre 2025 et 2028) ; 22 

• Les actions prévues ; 23 

• Les éléments déclencheurs ; 24 

• La valeur de la CLT (MVA) avant intervention ; 25 

• La valeur de la CLT (MVA) après intervention ; 26 

• Les données prévisionnelles de charges (MVA) (2024-2025 à 2027-2028). 27 

À cette nomenclature applicable au présent dossier s’ajoutent : Stratégie de relève et la 28 
gestion des contingences.  29 

Le Transporteur identifie ci-après des extraits de la Décision D-2025-062 qui sont pleinement 30 
applicables en l’instance et il demande à la présente Formation de les appliquer, à savoir 31 
(extraits de la décision D-2025-062) : 32 
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[15] Dans le cadre du présent dossier, la Régie doit déterminer si, en vertu de l’article 30 de la Loi, elle doit 1 
rendre, tel que demandé par le Transporteur, une ordonnance de traitement confidentiel à l’égard des 2 
Informations. 3 

[16] Les critères justifiant une ordonnance restreignant le caractère public de la justice ont été établis dans une 4 
série d’arrêts de la Cour suprême du Canada, dont les enseignements s’appliquent devant la Régie20. 5 

[17] Selon ces arrêts et plus particulièrement selon les arrêts Sierra Club et Sherman, pour obtenir gain de 6 
cause, la personne qui demande au tribunal d’exercer son pouvoir discrétionnaire de façon à limiter la publicité 7 
des débats doit établir que sa demande rencontre les trois critères suivants : 8 

(1) La publicité des débats judiciaires pose un risque sérieux pour un intérêt public important ; 9 

(2) L’ordonnance sollicitée est nécessaire pour écarter ce risque sérieux pour l’intérêt mis en évidence, car 10 
d’autres mesures raisonnables ne permettront pas d’écarter ce risque ; 11 

(3) Sur le plan de la proportionnalité, les avantages de l’ordonnance l’emportent sur ses effets négatifs.  12 

[23] La Régie retient de la preuve que des actes de sabotages sur des postes peuvent avoir des conséquences 13 
importantes sur le service électrique de la clientèle et sur le bon fonctionnement de la société. 14 

[24] Ce faisant, la Régie est d’avis que l’intérêt en jeu, soit la protection des infrastructures du Transporteur 15 
(maintien de la sécurité, de l’intégrité et continuité de service) à l’encontre d’actes malveillants, constitue un 16 
intérêt public important. […] 17 

4.4 OPINION DE LA RÉGIE 18 

[66] Selon la Régie, il est raisonnable de penser que, selon la prépondérance des probabilités, la divulgation 19 
des Informations pose un risque sérieux à l’intérêt public important soulevé par le Transporteur. 20 

[67] Cette conclusion repose sur l’utilité des Informations pour un acteur de menaces, la gravité du préjudice 21 
pouvant résulter d’une attaque sur un poste et le contexte international, dont la menace grandissante à l’égard 22 
des infrastructure énergétiques, dont les réseaux électriques et plus particulièrement les postes de 23 
transformation. 24 

[68] Il est à noter que suivant l’arrêt Sherman, lorsque le préjudice appréhendé peut être grave, comme en 25 
l’espèce, la probabilité qu’il se matérialise n’a pas à être vraisemblable, « mais elle doit tout de même être plus 26 
que négligeable, fantaisiste ou conjecturale » : […] 27 

[70] La Régie retient tout d’abord de la preuve que les Informations pourraient être utiles à un acteur de menaces 28 
afin d’être en mesure d’effectuer un ciblage plus précis de sabotage par rapport au ciblage qu’il pourrait faire 29 
avec l’information déjà publique, dans le but de mieux prioriser ses actions. […] 30 

[82] La Régie est d’avis que la preuve du Transporteur démontre que les préjudices associés à des actes de 31 
sabotage sur des postes peuvent être graves. […] 32 
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[89] La Régie retient des propos du Transporteur que selon le contexte international actuel, le risque d’une 1 
attaque contre le réseau électrique d’Hydro-Québec est en augmentation depuis les dernières années. […] 2 

Conclusion sur le premier critère 3 

[94] Considérant la preuve quant à l’utilité des renseignements pour un acteur de menaces, la gravité du 4 
préjudice qui pourrait résulter d’une attaque et la preuve relative aux menaces grandissantes qui guettent les 5 
réseaux électriques et l’estimation de la fréquence d’occurrence d’actes malveillants présentée par le 6 
Transporteur, la Régie est d’avis que la probabilité que le risque appréhendé par le Transporteur se matérialise 7 
en raison de la divulgation des Informations paraît « plus que négligeable, fantaisiste ou conjecturale ». 8 

[95] Pour l’ensemble des considérations énoncées ci-dessus, la Régie est d’avis que la divulgation des 9 
Informations au présent dossier rencontre le premier volet du test Sierra Club/Sherman, à savoir que celle-ci 10 
présente un risque sérieux à un intérêt public important. 11 

[96] Ayant conclu que la divulgation des Informations pose un risque sérieux à la sécurité du réseau, la Régie 12 
doit déterminer s’il existe d’autres solutions raisonnables que l’ordonnance de traitement confidentiel aux fins 13 
de ne pas divulguer les Informations. 14 

[97] Selon la Régie, il n’existe pas d’autres solutions raisonnables. En effet, le Transporteur divulgue 15 
publiquement, au présent dossier, les renseignements non visés par une éventuelle ordonnance de traitement 16 
confidentiel en déposant un document caviardé au dossier public. Le Transporteur propose également aux 17 
intervenants l’accès aux Informations, après signature d’une entente de confidentialité. 18 

[98] Selon la Régie, le volet 2 du test Sierra Club/Sherman est également satisfait. 19 

[99] Le troisième critère du test Sierra Club/Sherman en est un de proportionnalité, qui consiste à soupeser les 20 
effets bénéfiques d’une ordonnance de confidentialité et ses effets néfastes. Le test de la proportionnalité est 21 
nécessaire afin de mettre de l’avant le principe de la publicité des débats. […] 22 

[106] Compte tenu de ce qui précède, même si l’ordonnance de confidentialité privera le public de 23 
renseignements spécifiques sur certains postes, la Régie est d’avis que les avantages associés à cette 24 
ordonnance sont supérieurs aux effets néfastes de celle-ci. 25 

[107] La Régie est donc d’avis que le troisième volet du test de Sierra Club/Sherman est satisfait. 26 

Considérant la nature identique des données faisant l’objet de la présente demande de 27 
confidentialité, soit les capacités et marges en exploitation de transformateurs et de lignes, 28 
les calendriers de dépassements de capacités de transformateurs et de lignes, des stratégies 29 
de relève et de gestion de contingences, et des précisions quant à la nature de la charge 30 
raccordée à certains postes; le Transporteur réitère l’utilité des informations pour un acteur 31 
de menaces, la gravité du préjudice pouvant résulter d’une attaque sur un poste et le contexte 32 
international, dont la menace grandissante à l’égard des infrastructure énergétiques, incluant 33 
les réseaux électriques et plus particulièrement les postes de transformation.  34 



 
  R-4277-2024 
 

 

Original : 2025-06-27 HQT-5, Document 4.1 
 Page 21 de 36 

Public 

Le Transporteur rappelle également que selon l’arrêt Sherman, le fait que certaines 1 
informations soient déjà dans le domaine public n’est pas suffisant pour conclure que 2 
l’ordonnance sollicitée n’est pas nécessaire. Le fait que certains renseignements soient déjà 3 
accessibles quelque part dans la sphère publique n’empêche pas qu’une diffusion 4 
additionnelle de ceux-ci puisse nuire davantage à l’intérêt, en particulier si la diffusion 5 
appréhendée de renseignements très sensibles est plus large ou d’accès plus facile. 6 

Le Transporteur prend acte de l’opposition formulée par AHQ-ARQ à l’égard de sa demande 7 
de confidentialité, laquelle repose sur quatre arguments : (1) l’absence de démonstration d’un 8 
impact significatif sur la sécurité du réseau en cas de divulgation des informations ; (2) 9 
l’importance du projet, qui justifierait une « certaine transparence » ; (3) la divulgation 10 
publique de certaines informations au BAPE ; et (4) la publication intégrale d’informations 11 
similaires par Hydro-One. 12 

Sur le premier point, aucune audience orale n’a été tenue dans le présent dossier quant aux 13 
risques liés à la divulgation des informations, que ces informations soient prises isolément ou 14 
en combinaison avec celles de d’autres dossiers. Or, dans le dossier R-4271-2024, administré 15 
également sur dossier et qui portait sur des données comparables mais de moindre portée, 16 
la Régie a conclu que « le risque appréhendé par le Transporteur se matérialise en raison de 17 
la divulgation des Informations paraît plus que négligeable, fantaisiste ou conjecturale », 18 
satisfaisant ainsi le premier critère jurisprudentiel. Le Transporteur estime que, compte tenu 19 
de la portée plus étendue des données en cause ici, le raisonnement de la décision 20 
D-2025-062 doit être transposé au présent dossier. La Régie peut également se référer aux 21 
témoignages des représentants du Transporteur à cet effet lors du dossiers R-4270-2024, 22 
lesquels sont ici réputés déposés au présent dossier advenant que la Régie en émette le 23 
besoin. 24 

Concernant la « certaine » transparence invoquée par l’intervenant, il convient de rappeler 25 
que tout projet atteignant le seuil prévu par la Loi est soumis à un débat public devant la 26 
Régie, ce qui assure déjà un niveau de transparence intrinsèquement important en raison 27 
notamment de l’ampleur des informations rendues publiques. Le Transporteur a d’ailleurs 28 
déposé une preuve substantielle publique, dont seules certaines données techniques et 29 
précises ont été caviardées. Cette preuve publique permet de comprendre ainsi que d’en 30 
démontrer clairement le bien-fondé, sans compromettre l’intégrité de la procédure, comme l’a 31 
d’ailleurs reconnu la Régie dans la décision D-2025-062 concernant des informations 32 
semblables. 33 

Quant au BAPE, le dépôt a précédé un changement d’orientation du Transporteur en matière 34 
de gestion de la confidentialité de ses données de planification et d’exploitation ainsi que la 35 
décision de la Régie D-2025-062. Il est donc exact que certaines données spécifiques sont 36 
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actuellement accessibles publiquement, bien que leur confidentialité soit demandée dans le 1 
présent dossier. Cependant, leur publication sur le site de la Régie en accroîtrait 2 
l’accessibilité, ce qui justifie la protection demandée, par le principe reconnu par la Régie dans 3 
la décision précitée.   4 

Il convient de nuancer l’affirmation de l’intervenant selon laquelle les Informations 5 
confidentielles seraient toutes disponibles au BAPE. Par exemple, les stratégies de relève et 6 
de gestion des contingences, pour lesquelles la confidentialité est demandée, n’ont pas été 7 
rendues publiques dans le cadre de l’étude d’impact au BAPE. Par ailleurs, certaines 8 
informations, comme celles relatives à la croissance de la charge, sont plus spécifiques au 9 
dossier actuellement devant de la Régie que dans l’étude d’impact déposée au BAPE.  10 

Enfin, s’agissant de la référence à Hydro-One, il est possible que cette entité, dans le contexte 11 
particulier de son réseau, évalue différemment les risques liés à la transparence de ces 12 
informations spécifiques. Toutefois, cette seule observation ne saurait justifier un refus de 13 
protection dans le contexte québécois. Dans les dossiers R-4271-2024 et R-4270-2024, le 14 
Transporteur a exposé en détail et de manière probante les motifs justifiant ses demandes de 15 
traitement confidentiel selon l’évaluation du risque applicable à son propre réseau. Ces motifs 16 
sont ici réitérés par le Transporteur. 17 

Le Transporteur demande la protection de ce type d’information dans ses dossiers auprès de 18 
la Régie, afin d’éviter que celles-ci puissent être regroupées à partir de différents dossiers et 19 
causer des impacts importants. 20 

Pour terminer, le Transporteur réitère que la publication du nombre de transformateurs dans 21 
un poste, des capacités et marges en exploitation de transformateurs et de lignes, les 22 
calendriers de dépassements de transformateurs et de lignes, des stratégies de relève et de 23 
gestion de contingences, des précisions quant à la nature de la charge raccordée à certains 24 
postes pourraient permettre un ciblage plus précis de sabotages physiques et cybernétiques 25 
par des personnes malveillantes12. 26 

Le Transporteur demande respectueusement d’accueillir sa demande de traitement 27 
confidentiel et de rejeter les allégations de l’intervenant.  28 

5 Réponse à l’intervenant  

Le Transporteur s’en remet aux propos et réponses offertes par ses représentants lors de 29 
l’audience qui contredisent les affirmations contenues au mémoire de l’AHQ-ARQ et 30 

 
12  Dans la mesure où la Régie devait avoir des questionnements additionnels à cet égard, le Transporteur 

demeure disponible pour répondre à toute demande de renseignements de la Régie.  
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présentées dans ce dossier13. De manière générale, l’AHQ-ARQ dans son mémoire ignore 1 
les encadrements, normes et standard de l’industrie dans lesquels le Distributeur et le 2 
Transporteur opèrent et qu’ils sont tenus de respecter pour assurer la qualité de service 3 
attendue par la clientèle québécoise. 4 

L’intervenant à son mémoire (page 4) mentionne : 5 

L’AHQ-ARQ comprend donc qu’en temps normal en hiver, soit la plupart du temps, la capacité du 6 
poste est de  et ce n’est qu’en situation plus rare, selon le critère N-1, que la 7 
capacité chute à  et ce, pour une charge totale prévue de l’ordre de  8 
[…] 9 

L’AHQ-AHQ comprend qu’en temps normal en hiver, soit la plupart du temps, chacune de ces deux 10 
lignes est en mesure de transiter  pour un total de  et ce n’est qu’en 11 
situation plus rare, selon le critère N-1, que la capacité chute à  […]. 12 

Le Transporteur rappelle que l’évaluation de la capacité d’alimentation en réseau noble doit 13 
tenir compte des de la perte d’un élément afin d’assurer un service fiable et performant pour 14 
la clientèle du réseau. Or, l’intervenant omet, dans son calcul linéaire, de tenir compte de la 15 
perte d’un élément. Ainsi, l’extrapolation de la capacité du réseau à  est erronée. 16 
De plus, le calcul de l’intervenant ne prend pas en compte le risque d’effondrement de tension 17 
et de son effet sur la performance du système électrique14. 18 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 19 

L’intervenant dans son mémoire (page 8, notes de bas de page omises) mentionne : 20 

Le Transporteur ajoute qu’au mois de septembre de chaque année, il reçoit, comme prévu à l’article 21 
37.1 des Tarifs et conditions, la prévision de charge totale à alimenter en lien avec chaque point de 22 
livraison entre le Distributeur et le Transporteur, y compris les prévisions à la pointe coïncidente et 23 
non coïncidente pour les postes satellites, ainsi que la prévision de charges des clients raccordés 24 
directement au réseau de transport16. 25 

Or, le Transporteur n’a toujours pas fourni la prévision à la pointe coïncidente pour les postes 26 
satellites (soit la valeur prévue de la charge desservie par le poste de Lanaudière et celle desservie 27 
par les circuits 1404-1405 au cours d’un hiver donné)17, une information qu’il a pourtant en sa 28 
possession selon ce qu’il a indiqué ci-dessus. 29 

Le Transporteur souligne que le poste de Lanaudière est un poste source et non un poste 30 
satellite, et qu’à cet égard il ne constitue pas un point de livraison au Distributeur. Aux fins de 31 

 
13  Mémoire de l’AHQ-ARQ du 17 avril 2025. 
14  N.S. du 10 juin 2025, p. 116 ligne 18 à p. 118 ligne 2. 
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la planification du réseau de transport, le Transporteur reçoit du Distributeur une prévision par 1 
poste satellite, coïncidente au poste satellite, ainsi qu’une prévision coïncidente à l’échelle 2 
provinciale. Pour ce qui est de la prévision coïncidente au poste source, celle-ci n’est 3 
d’aucune utilité pour le Transporteur, puisqu’elle ne constitue pas un élément considéré dans 4 
la conception du réseau de transport en amont des postes satellites15. 5 

Le Transporteur rappelle que les prévisions à la pointe coïncidente de chaque poste satellite 6 
en aval du poste de Lanaudière ont été déposées sous pli confidentiel aux pièces HQT-1, 7 
Document 1 et HQT-3, Document 5 révisé. 8 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 9 

L’intervenant à son mémoire (page 11) mentionne : 10 

De plus, l’AHQ-ARQ recommande à la Régie d’exiger du Transporteur, pour chacune des futures 11 
demandes d’investissements en croissance des besoins, qu’il fournisse les prévisions à la pointe 12 
coïncidente et à la pointe non coïncidente par poste satellite les plus récentes qu’il a reçues du 13 
Distributeur, en vertu des articles 37.1 et 39.1 des Tarifs et conditions, et ce, selon le même format 14 
et contenu que les tableaux 2 et 3 de la pièce B-0021.  15 

Le Transporteur réitère que la prévision par poste source, coïncidente au poste source, n’est 16 
d’aucune utilité pour le Transporteur, puisqu’elle ne constitue pas un élément considéré dans 17 
la conception du réseau de transport en amont des postes satellites. Lors de ses analyses, le 18 
Transporteur a plutôt préconisé le facteur de diversité de la région de Lanaudière afin 19 
d’évaluer l’intervalle de confiance des prévisions utilisées pour le dimensionnement de la 20 
solution. D’ailleurs, le Distributeur confirme la pertinence d’une telle approche16. 21 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 22 

L’intervenant à son mémoire (page 11, notes de bas de page omises) mentionne : 23 

De plus, l’AHQ-ARQ s’étonne du fait que le Transporteur s’improvise prévisionniste de la demande 24 
d’électricité21. Enfin, l’AHQ-ARQ s’étonne également que le Transporteur semble appliquer un critère 25 
de fiabilité plus sévère que le critère N-1 approuvé par les autorités réglementaires22. 26 

Le Transporteur précise qu’à aucun moment il s’immisce dans les travaux de prévision du 27 
Distributeur. Il planifie son réseau en appliquant les critères de conception, dont le critère N-1, 28 
de façon à assurer un service fiable et performant pour la clientèle17. 29 

 
15  N.S. du 10 juin 2025, p. 120, lignes 9 à 24. Voir aussi HQT-5, Document 2, p. 5. 
16  N.S. du 10 juin 2025, p. 121 ligne 16 à p. 122 ligne 5. Voir aussi HQT-5, Document 2, p. 5. 
17  N.S. du 10 juin 2025, p. 122 ligne 20 à p. 123 ligne 14. 
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Lors de ses analyses, en plus du critère N-1, le Transporteur tient compte des risques et des 1 
incertitudes afin de déterminer la solution optimale et fiable pour le réseau de transport18. 2 

Par ailleurs, le Transporteur souligne que les propos de l’intervenant semblent contradictoires 3 
avec ses conclusions recherchées concernant le dépôt d’une prévision coïncidente au poste 4 
source de Lanaudière. Le calcul d’une telle prévision solliciterait la participation engagée du 5 
Transporteur dans l’exercice de prévision du Distributeur, au point où il en résulterait une 6 
prévision conjointe entre le Transporteur et le Distributeur19.  7 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 8 

L’intervenant à son mémoire (page 11) mentionne : 9 

À l’examen des réponses fournies par le Transporteur aux questions de l’AHQ-ARQ à la suite de la 10 
rencontre préparatoire du 18 février 2025, celle-ci s’interroge sur le respect par le Distributeur et le 11 
Transporteur des articles 37.1 et 39.1 des Tarifs et Conditions du Transporteur qui exigent de fournir 12 
une prévision sur dix ans de la charge coïncidente par poste satellite. De plus, l’AHQ-ARQ s’étonne 13 
du fait que le Transporteur s’improvise prévisionniste de la demande d’électricité. Enfin, l’AHQ-ARQ 14 
s’étonne également que le Transporteur semble appliquer un critère de fiabilité plus sévère que le 15 
critère N-1 approuvé par les autorités réglementaires. Ces questions pourront être clarifiées lors de 16 
l’audience et des recommandations additionnelles pourront être formulées, notamment sur la 17 
clarification des articles 37.1 et 39.1 précités. (Nos soulignés) 18 

L’intervenant aborde également cet aspect dans sa présentation (extraits de Présentation 19 
révisée de la preuve de l’AHQ-ARQ, de M. Marcel Paul Raymond, le 17 juin 2025, page 15) : 20 

Recommandation no. 3 modifiée : 21 

Considérant que : 22 

le Transporteur et le Distributeur ne respectent pas les articles 37.1 et 39.1 des Tarifs et Conditions 23 
du Transporteur ; 24 

le Distributeur n’a pas déposé les prévisions à la pointe coïncidente de septembre 2023 et de 25 
septembre 2024 pour les charges pertinentes au présent dossier ; 26 

le Transporteur n’utilise pas « tel quel » les prévisions de charge fournies par le Distributeur; 27 

l’AHQ-ARQ recommande à la Régie de ne pas approuver le Projet. 28 

 
18  N.S. du 10 juin 2025, p. 123, lignes 15 à 23. 
19  N.S. du 10 juin 2025, p. 168 lignes 2 à 16 et 18 à 22 et p. 174 ligne 8 à p. 175 ligne 8. 
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Le Transporteur est en désaccord avec les propos de l’intervenant et souligne les aspects 1 
suivants : 2 

• La responsabilité du Transporteur envers les clients du Québec est inscrite aux TC : 3 

36.2 Responsabilités du Transporteur : Le Transporteur planifie, construit, exploite et 4 
entretient son réseau de transport et il contrôle les mouvements d’énergie dans sa 5 
zone de réglage, conformément aux pratiques usuelles des services publics, afin de 6 
fournir un service de transport pour la livraison de puissance et d’énergie à partir des 7 
ressources du Distributeur, de manière à alimenter les charges des clients de charge 8 
locale à partir du réseau du Transporteur. Le Distributeur doit désigner les ressources 9 
qui sont disponibles, sous le contrôle du Transporteur, pour alimenter sa charge 10 
locale. Le Transporteur doit inclure la charge locale du Distributeur aux fins de la 11 
planification de son réseau de transport et doit, conformément aux pratiques usuelles 12 
des services publics, s’efforcer de construire, et mettre en service, une capacité de 13 
transfert suffisante pour livrer les ressources du Distributeur de manière à desservir 14 
d’une façon fiable les clients de charge locale. (Nos soulignés) 15 

• Le Projet est essentiel afin que le Transporteur s’acquitte de sa responsabilité selon 16 
l’article 36.2 précité. 17 

• La preuve probante du Transporteur démontre qu’il incarne cette responsabilité : 18 

o Il a planifié le Projet (et envisage de le construire et mettre en service) 19 
conformément aux pratiques usuelles des services publics, afin de doter le 20 
réseau de transport d’une capacité de transfert suffisante pour livrer les 21 
ressources de manière à desservir d’une façon fiable les clients de charge 22 
locale. 23 

o Il dispose de toute l’information pertinente quant à la charge à alimenter. 24 

o Il respecte les « pratiques usuelles » (i.e. soit des pratiques consacrées qui 25 
sont adaptées à la réalité du réseau de transport) qui s’incarnent notamment 26 
dans les diverses normes techniques appliquées au Projet (HQT-1, 27 
Document 1, Annexe 2). 28 

o Il respecte les normes de fiabilité adoptées par la Régie qui forment l’ossature 29 
des critères de conception pour le réseau de transport. 30 

• Le Transporteur soumet qu’une lecture littérale des articles 37.1 et 39.1 TC n’est pas 31 
appropriée notamment en ce que l’approche à privilégier doit considérer la réalité 32 
opérationnelle d’Hydro-Québec. La question que l'on se pose face au texte et le degré 33 
de conviction que l’on perçoit qu'il produise peut varier considérablement selon le 34 
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lecteur. Dit autrement, ce qui peut paraitre clair à l’esprit de l’un, peut ne pas produire 1 
la même impression de clarté dans l'esprit d'un autre, qui dans ce cas sont les 2 
planificateurs et prévisionnistes experts d’Hydro-Québec. Par exemple, les témoins 3 
se sont exprimés à l’effet que la prévision par poste satellite était coïncidente du point 4 
de vue des artères de distribution, mais non nécessairement coïncidente entre eux ou 5 
avec les autres éléments du réseau. Ainsi, selon ces témoignages, les articles 37.1 et 6 
39.1 TC sont respectés. 7 

• Les faits doivent prédominer aux opinions diverses. Avec égards, la Régie ne peut 8 
exclure la considération du facteur déterminant dans son appréciation, soit les 9 
témoignages des représentants du Transporteur quant à la suffisance et la qualité des 10 
informations obtenues des prévisionnistes afin que le Transporteur puisse 11 
valablement s’acquitter de sa responsabilité « de desservir d’une façon fiable les 12 
clients de charge locale »20.  13 

• L’intervenant illustre son point de vue sur un exemple ontarien. Avec égards, cet 14 
exemple n’est pas éclairant pour la Régie et ce, pour de multiples raisons dont 15 
notamment : 16 

o Est-ce que la prévision de la demande ontarienne utilisée pour les fins de 17 
planification contient des valeurs de prévision extrême ou de pointe à 18 
conditions climatiques normales? Nette avec des degrés d’occurrence divers 19 
(1/40 an ou 1/30 ans ou autre)?  20 

o Est-ce que le scénario de prévision de la demande utilisé considère les même 21 
intrants et mesures aux postes satellites qu’Hydro-Québec? 22 

o Est-ce que la prévision de la demande ontarienne utilisée pour les fins de 23 
planification utilise une pointe coïncidente ou non coïncidente pour le poste 24 
satellite lui-même? 25 

o Quel est l’aléa climatique à considérer en Ontario et combien d’écarts-types 26 
utilisent-ils pour les fins de leurs prévisions? 27 

 
20  Le Transporteur souligne la Régie a adopté la norme MOD-032 qui permet au Transporteur d’obtenir les 

informations dont il a besoin en termes de données pour planifier son réseau. La MOD-032 encadre un 
processus d’échange avec l’entité qui lui soumet des données ce qui permet de souligner des préoccupations 
d’ordre technique relatives aux données transmises. Le processus permet donc de s’assurer que le 
Transporteur dispose de l’information dont il a besoin et le Transporteur le confirme dans le cadre du Projet. 
Le processus encadré par la MOD-032 adoptée par la Régie est contraignant et adaptable au besoin du 
Transporteur (le planificateur, afin de modéliser le réseau et effectuer les simulations pour démontrer la 
conformité aux exigences de fiabilité, doit simuler l’entièreté du réseau incluant la charge et les sources de 
production). 
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o Est-ce que la prévision de la demande inclut, ou pas selon la topologie du 1 
réseau ontarien ou ses méthodes, les moyens de gestion de la demande et la 2 
production décentralisée? 3 

o Est-ce que la prévision d’Hydro One prend en compte la décarbonation des 4 
transports, des bâtiments et des procédés industriels? Si oui, de quelle façon? 5 
Si non, pourquoi? 6 

o Est-ce que les pointes des postes satellites varient en saisonnalité selon les 7 
régions? 8 

o Est-ce que le caractère radial de certaines portions du réseau ontarien sont 9 
considérées différemment ? Est-ce que des variations ou exceptions existent? 10 

o Est-ce que le phénomène d'effondrement de tension est considéré 11 
différemment par opposition à d'autres phénomènes tel le dépassement de la 12 
capacité thermique? 13 

o Comment est calculée la capacité limite de transformation chez Hydro One 14 
avec laquelle les prévisions se comparent, lorsqu’applicable? 15 

o Plus généralement, comment Hydro One fait-il usage dans ses pratiques de 16 
planification des différentes prévisions? 17 

o Pourquoi se limiter à l’exemple ontarien? Qu’en est-il du Manitoba? du 18 
Nouveau-Brunswick? Des juridictions du Nord-Est des États-Unis?  19 

• Face à ces questions et incertitudes sur le contexte ontarien, le Transporteur souhaite 20 
mettre en garde tous les participants à l’audience quant à l’usage d’extraits provenant 21 
de sources diverses et ce, afin d’en inférer des postulats qui soient applicables en 22 
l’instance. Le Transporteur souligne que les propos provenant de sources externes 23 
sont arrimés aux cadres réglementaires, aux options ou modalités tarifaires diverses 24 
et aux réalités opérationnelles des réseaux desquels ils découlent. Il est donc, avec 25 
égards, inapproprié pour un tribunal administratif tel la Régie d’accueillir de tels propos 26 
de sources externes, sans les nuances nécessaires, qui ne font tout simplement pas 27 
le poids lorsque confronté à la croissance de la demande démontrée de la clientèle 28 
du réseau de Lanaudière. 29 

• En conclusion, le Transporteur soumet respectueusement : 30 

o Le cadre réglementaire applicable à la demande d’autorisation en l’instance, 31 
soit le Règlement, a été respecté par le Transporteur. Les articles 37.1 et 32 
39.1 TC ne sont nullement répertoriés au Règlement et ne sont donc pas 33 
objets de décision de la Régie quant à la demande d’autorisation en l’instance. 34 
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o Il respecte les articles 37.1 et 39.1 TC et reçoit l’information appropriée pour 1 
s’acquitter de sa responsabilité selon l’article 36.2 TC ; 2 

o Il applique des critères de fiabilité référencés qui s’appuient sur les meilleures 3 
pratiques ; 4 

o Que le cadre réglementaire applicable à la demande et aux activités du 5 
Transporteur fait prédominer la fiabilité du réseau de transport ; 6 

o Que sa demande en l’instance est appuyée sur les meilleures informations et 7 
est en adéquation complète avec le cadre réglementaire ainsi que sa preuve 8 
probante ; 9 

o Que le Projet a été conçu avec pour objectif de desservir d’une façon fiable les 10 
clients de charge locale de Lanaudière en respect de la responsabilité 11 
première du Transporteur. 12 

• Subsidiairement, advenant que la Régie y voie une utilité et puisque le Transporteur 13 
n’a pas revisité les articles 37.1 et 39.1 TC depuis leur adoption, le Transporteur 14 
pourrait envisager qu’un suivi administratif soit effectué selon les paramètres 15 
suivants : 16 

o Source de la rédaction des articles 37.1 et 39.1 TC ; 17 

o Revue de l’information fournie depuis l’adoption des articles 37.1 et 39.1 TC ; 18 

o Revue de l’adéquation entre l’information fournie et requise par le Transporteur 19 
dans son rôle de planificateur. 20 

L’intervenant à son mémoire (page 12) mentionne : 21 

À défaut d’avoir accès aux prévisions à la pointe coïncidente en possession du Transporteur, 22 
l’AHQ-ARQ a préparé le tableau suivant afin d’illustrer l’écart entre une prévision de charge à la 23 
pointe coïncidente et non coïncidente dans le présent dossier, et ce, à l’aide des quelques 24 
informations disponibles à ce stade-ci23. 25 

[…] 26 

23 L’AHQ-ARQ a bien pris note des réserves émises sur les valeurs fournies en complément de 27 
réponse à la question 2.5 de sa DDR no 1 (B-0043) et cherchera à mieux les comprendre lors de 28 
l’audience. Voir aussi B-0045, pages 8 et 9, réponse 1.7. 29 

Le Transporteur souligne que les valeurs historiques des pointes lues démontrent sans 30 
équivoque l’atteinte de la limite de capacité du réseau. En effet, ces valeurs mettent en 31 
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lumière l’application à ce jour du plan de contingence par l’exploitant du réseau afin d’atténuer 1 
le risque d’effondrement de tension 21. 2 

De plus, le Transporteur souligne que les valeurs utilisées par l’intervenant, qui ne sont pas 3 
de même nature, ne peuvent être utilisées pour déterminer le facteur de diversité de la région 4 
de Lanaudière. 5 

Le calcul du Transporteur donne un facteur de diversité de 96 à 98 %, ce qui confirme la 6 
pertinence d’utiliser les pointes coïncidentes aux postes satellites pour la planification du 7 
réseau22.  8 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 9 

L’intervenant à son mémoire (page 17, notes de bas de page omises) mentionne : 10 

Toutefois, l’AHQ-ARQ comprend moins bien quand le Transporteur affirme dans l’extrait précédent, 11 
sans aucune démonstration chiffrée, que « La capacité limite de transformation (« CLT ») du poste 12 
source Pierre-Le Gardeur  13 

. ». 14 

En effet, la capacité ferme du poste source Pierre-Le Gardeur est identifiée à  alors que le 15 
transit d’étude pour l’hiver 2023-2024 est de , pour une marge utilisable de 33. Or, 16 
selon les prévisions fournies par le Transporteur, de surcroît à la pointe non coïncidente, la somme 17 
de la prévision des charges alimentées par les postes  18 

34 […] 19 

Le Transporteur indique que les solutions présentées dans le présent dossier sont cohérentes 20 
avec l’architecture du réseau dans son ensemble et tiennent compte des opportunités 21 
interzonales, vers les sous-réseaux adjacents. Les solutions 2 et 3 prévoient des transferts 22 
de charge et incluent par conséquent les investissements requis pour accueillir cette charge 23 
supplémentaire, comme des renforcements sur le réseau du grand Montréal23. La solution 1 24 
constitue la solution optimale24. 25 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 26 

 
21  N.S. du 10 juin 2025, p. 126 ligne 12 à p. 127 ligne 7. 
22  N.S. du 10 juin 2025, p. 126 ligne 12 à p. 128 ligne 9; HQT-5, Document 3, réponse à l’engagement n° 1. 
23  N.S. du 10 juin 2025, p. 130 ligne 7 à p. 132 ligne 2; HQT-5, Document 3, réponse à l’engagement n° 5; 

HQT-3, Document 1, réponses aux questions 2.2 à 2.4 de la demande de renseignement n° 1 de la Régie,  
pp. 8-9. 

24  HQT-5, Document 2, p. 9. 
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L’intervenant à son mémoire (page 21) mentionne : 1 

Par conséquent, l’AHQ-ARQ recommande à la Régie d’exiger du Transporteur qu’il dépose, avant 2 
l’audience dans le présent dossier, les estimations de classe 5 pour chaque solution apparaissant 3 
au tableau 5 de la pièce B-0025 ainsi que les intervalles de confiance y afférents et les hypothèses 4 
utilisées aux fins de ces estimations. 5 

De plus, l’AHQ-ARQ recommande à la Régie de demander au Transporteur de préciser, dans les 6 
futurs projets d’investissements déposés à la Régie, la classe d’estimation des coûts de chacune 7 
des solutions envisagées et d’ajouter l’estimation de classe 5 des coûts de la solution retenue, et ce, 8 
afin de pouvoir comparer toutes les solutions sur la même base. 9 

Voir également Recommandation no. 4 modifiée présentée : Présentation révisée de la preuve de 10 
l’AHQ-ARQ, de M. Marcel Paul Raymond, le 17 juin 2025, page 16. 11 

Le Transporteur rappelle que la solution 1 a fait l’objet d’une étude d’avant-projet, permettant 12 
d’en préciser la faisabilité et certains paramètres de conception. Ainsi, il n’est pas en mesure 13 
de reconstituer une estimation de classe 5 en faisant fi connaissances acquises à ce jour sur 14 
cette solution. L’estimation de classe 3 constitue, par ailleurs, la meilleure information 15 
disponible sur le coût du Projet aux fins d’approbation par la Régie 25. 16 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 17 

L’intervenant à son mémoire (page 21, note de bas de page omise) mentionne : 18 

Lors du dossier R-4270-2024, le Transporteur a mentionné que certaines des solutions alternatives 19 
présentées dans les dossiers d’investissement (à l’instar des solutions 2 et 3 du présent dossier) 20 
pouvaient être non valables au moment du dépôt du dossier auprès de la Régie41. L’AHQ-ARQ 21 
s’étonne d’une telle révélation et, dans un tel contexte, voudra s’enquérir, lors de l’audience, de la 22 
validité des solutions 2 et 3 du présent dossier. 23 

Le Transporteur indique qu’il est possible qu’au cours de l’avant-projet certaines solutions 24 
alternatives, voire la solution optimale, puissent s’avérer non fonctionnelles à la lumière des 25 
informations nouvellement acquises. Toutefois, dans un tel cas ces solutions ne feraient pas 26 
l’objet d’une présentation ou autorisation auprès de la Régie26. 27 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 28 

En plus de ce qui précède, le Transporteur répond sommairement aux représentations 29 
supplémentaires27 de l’intervenant AHQ-ARQ tenues à l’audience du 17 juin 2025. 30 

 
25  N.S. du 10 juin 2025, p. 133 ligne 8 à p. 136 ligne 3. 
26  N.S. du 10 juin 2025, p. 137 ligne 3 à p. 138 ligne 4. 
27  Présentation révisée de la preuve de l’AHQ-ARQ du 17 juin 2025 et NS du 17 juin 2025. 
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L’intervenant mentionne lors de sa présentation : 1 

C’est d’ailleurs pour cette raison que la prévision régionale n’est pas ou ne devrait pas être la somme 2 
des prévisions des postes satellites. Procéder comme ça, ça nous ferait planifier beaucoup trop 3 
d’approvisionnement et construire un trop gros réseau de transport régional […]28 4 

Le Transporteur réitère qu’en plus des prévisions du Distributeur, il doit tenir compte dans sa 5 
conception du réseau des éléments suivants : 6 

• L’importance de la fiabilité à l’égard des impacts du poste source pour la région de 7 
Lanaudière29 ; 8 

• Le facteur de diversité régional confirme que le niveau de précision lié à l’agrégation 9 
des charges obtenues du Distributeur est suffisant et adéquat pour concevoir et 10 
planifier les réseaux de transport régionaux30 ; 11 

• Le rôle du comportement du réseau de transport dans la détermination des besoins 12 
au poste source tel que la topologie, les pertes électrique, l’écoulements de puissance 13 
et la stabilité de la tension doivent être considérés, ce qu’omet l’intervenant. 14 

L’intervenant ne peut évaluer les besoins du réseau uniquement sur la base des prévisions 15 
de la demande en occultant les aspects liés à la fiabilité et au comportement du réseau. Les 16 
données utilisées par le Transporteur sont adéquates et probantes pour la planification du 17 
réseau et s’intègrent parfaitement dans le grand ensemble des intrants utile à cet exercice. 18 
Le poste Jean-Jacques-Archambault est la solution optimale et structurante pour répondre 19 
aux besoins de la croissance de la charge dans la région de Lanaudière. 20 

Le Transporteur rappelle que les données historiques d’exploitation, aucunement fondées sur 21 
les prévisions de la croissance de charge, indiquent déjà l’atteinte de la capacité de transit 22 
dans la région et confirment le besoin du Projet pour assurer la desserte de la clientèle31. 23 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 24 

L’intervenant mentionne lors de sa présentation : 25 

Et, nous l'avons mentionné dans notre mémoire et en contre-interrogatoire, bien, l'exemple 26 
d’Hydro One correspond vraiment à la bonne interprétation des articles 37.1 et 39.1, selon nous.32 27 

 
28  N.S. du 17 juin 2025, p. 109, lignes 2 à 7. 
29  N.S. du 10 juin 2025, p. 56 ligne 14 à p. 57 ligne 11. 
30  HQT-5, Document 3, Réponse à l’engagement n° 1. 
31  Voir notamment la pièce HQT-3, Document 2, pages 10 et 14 pour les déclencheurs du Projet. 
32  N.S. du 17 juin 2025, p. 111, lignes 4 à 8. 
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Le Transporteur souligne que l’analyse des prévisions s’inscrit dans un plus grand ensemble 1 
et qu’il est hasardeux d’isoler certaines hypothèses hors de leur contexte pour conclure sur 2 
leur pertinence. L’intervenant n’offre aucun éclairage sur la méthodologie d’Hydro One et 3 
omet de traiter notamment des aspects déterminants au support de son propos, notamment : 4 

• Quel sont les profils de charge desservis par Hydro One? 5 

• Quel est l’impact des pointes estivales ou hivernales sur la coïncidence régionale? 6 

• De quelle façon Hydro One évalue la capacité limite de transformation, lorsque 7 
requise? 8 

L’analyse de l’intervenant est incomplète et n’offre pas d’éclairage utile sur la méthodologie 9 
de planification du réseau d’Hydro One. De surcroît, l’intervenant ne peut affirmer que la 10 
méthodologie d’Hydro One est conforme à l’esprit des Tarifs et conditions sans avoir expliqué 11 
d’où proviennent les informations utilisées pour la prévision coïncidente et comment elles sont 12 
échangées de part et d’autre entre les distributeurs ontariens et Hydro One. 13 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 14 

L’intervenant mentionne dans sa présentation (p. 11) :  15 

L’AHQ-ARQ est d’avis que le Distributeur surestime la prévision des augmentations ponctuelles de 16 
charge des clients industriels. 17 

Le Transporteur rappelle que le Distributeur lui transmet des prévisions basées sur l’historique 18 
de consommation, mais également sur les engagements contractuels en cours et à venir. 19 
Ainsi, le Transporteur s’assure de déployer le réseau de façon à ce que le Distributeur puisse 20 
respecter ses engagements contractuels. La prévision de la croissance de la charge révisée 21 
fournie en réponse à la DDR n°4 de la Régie réaffirme les besoins du Distributeur33. 22 

L’intervenant ne s’appuie sur aucun élément factuel pour affirmer que le Distributeur 23 
surestime la prévision de la clientèle industrielle. 24 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 25 

L’intervenant mentionne dans sa présentation (p. 16) :  26 

[L]’AHQ-ARQ recommande […] d’ajouter l’estimation originale de classe 5 des coûts de chacune des 27 
solutions envisagées, et ce, afin de pouvoir comparer toutes les solutions sur la même base. 28 

Le Transporteur souligne que l’estimation originale est sans pertinence pour l’étude du 29 
dossier :  30 

 
33  Voir HQT-3, Document 5 révisé, tableau révisé R-3.1, p. 10. La prévision tient compte de la PDA des clients 

industriels. 
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• Projet classe 3 : meilleure information disponible et correspond à la notion de 1 
« projet » du cadre réglementaire. 2 

• Projet classe 3 bénéficie d’un avant-projet donc fondé sur les intrants plus robustes. 3 

• Le Transporteur ne réalise pas d’avant-projet sur chaque solution : approche inutile et 4 
sous optimale à tous points de vue. 5 

Présentation par l’intervenant d’extraits concernant le dossier Cleveland Waterloo 6 
(Présentation révisée de la preuve de l’AHQ-ARQ, de M. Marcel Paul Raymond, le 17 juin 7 
2025, page 21). 8 

Les propos de l’intervenant ont été réfutés, sont erronés et devraient être écartés par la Régie. 9 

L’intervenant mentionne en réponse à la question de la Régie : 10 

Bien, il dit [que le déclencheur] est déjà survenu parce qu’il n’utilise pas la bonne prévision. C’est 11 
toujours le même principe, là. Il dit : « Je suis à... » Vous vous souvenez, le neuf cent soixante-cinq 12 
(965), là? Alors, mais le neuf cent soixante-cinq (965), il est non-coïncident. Alors, je ne sais pas 13 
l’équivalent du neuf cent soixante-cinq (965) c’est combien. Si on me démontre que c’est neuf cent 14 
vingt (920), bien, on est d’accord.34 15 

Le Transporteur rappelle que l’atteinte de la limite de transit a déjà été observé par l’exploitant 16 
du réseau de Transport qui se trouve contraint d’appliquer un plan de contingence35. Or, 17 
l’exploitabilité du réseau et la détermination de la limite de transit ne dépendent pas de la 18 
prévision utilisée. La capacité des réseaux à 315 kV et 120 kV est atteinte depuis plusieurs 19 
années et les transferts vers les réseaux adjacents sont limités. À cet égard, le Transporteur 20 
réitère que le déclencheur du Projet est matériel et que les investissements sont requis dès 21 
maintenant pour assurer la fiabilité du réseau. 22 

Les propos de l’intervenant devraient être écartés. 23 

6 Conclusion 

La demande déposée par le Transporteur est conforme à l’article 73 de la Loi, au Règlement 24 
ainsi qu'au cadre réglementaire. Le Transporteur a produit auprès de la Régie toute 25 
l'information requise, pertinente et probante. 26 

Le Transporteur a démontré que le Projet est conçu et que les installations seront construites 27 
selon les pratiques usuelles adoptées par Hydro-Québec. Il réitère que la solution mise de 28 
l’avant est optimale pour fournir le service de transport attendu de la clientèle.  29 

 
34  N.S. du 17 juin 2025, p. 157 ligne 25 à p. 158 ligne 8. 
35  Voir tableaux DDR n° 1 AHQ-ARQ 315 et 120 kV. 
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En raison de ce qui précède et du caractère probant du dossier du Transporteur, celui-ci prie 1 
la Régie d'accueillir sa demande selon ses conclusions. 2 
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1 INTRODUCTION 
 

[1] Le 1er août 2024, Hydro-Québec dans ses activités de transport d’électricité 
(le Transporteur) dépose à la Régie de l’énergie (la Régie) une demande d’autorisation de 
son budget des investissements 2025 pour les projets dont le coût individuel est inférieur 
à 65 M$ (les Projets inférieurs au seuil), en vertu des articles 31 (5˚) et 73 de la Loi sur la 
Régie de l'énergie1 (la Loi) et des articles 1 et 5 du Règlement sur les conditions et les cas 
requérant une autorisation de la Régie de l'énergie2. Le budget total demandé par le 
Transporteur s’établit à 1 100 M$. Le Transporteur demande également de lui permettre 
de réallouer jusqu’à 65 M$ entre les catégories d’investissements3. 

 
[2] Le 26 septembre 2024, le Transporteur dépose une demande relative au 
traitement confidentiel de certaines informations, pour une période sans restriction 
quant à sa durée (la Demande). Celle-ci est accompagnée d’une déclaration sous 
serment de monsieur Stéphane Desbiens4. 

 
[3] Le 20 novembre 2024, la FCEI met fin à son intervention5. 

 
[4] Le 20 novembre6 et le 16 décembre 2024, l’AHQ-ARQ dépose ses mémoires, 
lesquels contiennent sa recommandation de ne pas approuver la Demande7. 
 

  

 
1  RLRQ c. R-6.01. 
2  RLRQ c. R-6.01, r.2. 
3  Pièce B-0002. 
4  Pièce B-0013. 
5  Pièce C-FCEI-0006. 
6  Pièce C-AHQ-ARQ-0014, p. 13. 
7  Pièce C-AHQ-ARQ-0016, p. 5. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/R-6.01,%20r.%202
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0002-Dem-Dem-2024_08_02.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0013-Conf-Affidavit-2024_09_26.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-FCEI-0006-DemInterv-RetInterv-2024_11_20.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-AHQ-ARQ-0014-Preuve-Memoire-2024_11_20.pdf#page=13
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-AHQ-ARQ-0016-Argu-Argu-2024_12_16.pdf#page=5
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[5] Le 3 février 2025, la Régie rend sa décision D-2025-0158 sur le fond et réserve sa 
décision quant à la Demande. Elle transmet également sa demande de renseignements 
(DDR) no 2 au Transporteur, qui y répond le 25 février 20259. 
 

[6] Les 4 et 5 mars 2025, l’AHQ-ARQ et le RTIEÉ déposent respectivement leurs 
commentaires sur la Demande10. 

 
[7] Le 6 mars 2025, la Régie transmet sa DDR no 3 au Transporteur, qui y répond 
le 13 mars 202511. 

 
[8] Le 18 mars 2025, l’AHQ-ARQ et le RTIEÉ déposent respectivement leurs 
commentaires à la suite des réponses du Transporteur à la DDR no 3 de la Régie12. 
 

[9] Le 21 mars 2025, le Transporteur répond aux commentaires des intervenants13. 
 

[10] Les 22 et 23 avril 2025, l’AHQ-ARQ et le RTIEÉ déposent respectivement leur 
demande de remboursement de frais14. Le 29 avril 2025, le Transporteur mentionne qu’il 
s’en remet à la discrétion de la Régie quant aux demandes de frais présentées par les 
intervenants15. 

 
[11] La présente décision porte sur la Demande, ainsi que sur les demandes de 
remboursement de frais des intervenants. 
 
  

 
8  Décision D-2025-015. 
9  Pièce B-0039, déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0038. 
10  Pièces C-ARQ-AHQ-0021 et C-RTIEÉ-0025. 
11  Pièce B-0044, déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0043. 
12  Pièces C-ARQ-AHQ-0022, C-RTIEÉ-0026 et C-RTIEÉ-0027. 
13  Pièce B-0048. 
14  Pièces C-ARQ-AHQ-0024 et C-RTIEÉ-0029. 
15  Pièce B-0050. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-A-0009-Dec-Dec-2025_02_03.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-AHQ-ARQ-0021-Conf-Comm-2025_03_04.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-RTIE%C3%89-0025-Conf-Corresp-2025_03_05.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0044-DDR-RepDDR-2025_03_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-AHQ-ARQ-0022-DDR-Comm-2025_03_18.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-RTIE%C3%89-0026-Conf-Corresp-2025_03_18.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-RTIE%C3%89-0027-Comm-ContestRepDDR-2025_03_18.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0048-Comm-RepliqComm-2025_03_21.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-AHQ-ARQ-0024-RembFrais-Dem-2025_04_22.xls
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-RTIE%C3%89-0029-RembFrais-Dem-2025_04_23.xls
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0050-RembFrais-Corresp-2025_04_29.pdf
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2 OBJET DE LA DEMANDE DE TRAITEMENT CONFIDENTIEL 
 

[12] Le Transporteur demande à la Régie de rendre une ordonnance interdisant la 
divulgation, la publication et la diffusion des informations caviardées contenues à la pièce 
B-001116, y incluant toutes réponses à des DDR correspondantes17 (les Informations) et 
ce, pour une période sans restriction quant à sa durée18. 

 
[13] Les Informations caviardées de la pièce B-0011 sont présentées au tableau A1-1 de 
l’annexe 119, lequel s’intitule « Interventions d’ajout de transformation prévues dans les 
postes satellites afin de pallier les dépassements de capacité prévus de 2025 à 2028 et 
dont le flux d’investissement débute en 2025 » (le Tableau A1-1). 
 

[14] Le Tableau A1-1présente les ajouts de transformation prévus pour cinq postes. Les 
Informations portent sur les éléments suivants : 
 

• L’année de mise en service prévue (qui se situe entre 2025 et 2028); 

• Les actions prévues; 

• Les éléments déclencheurs; 

• La valeur de la CLT (MVA) avant intervention; 

• La valeur de la CLT (MVA) après intervention; 

• Les données prévisionnelles de charges (MVA) (2024-2025 à 2027-2028). 
 

  

 
16  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0010. 
17  Pièces B-0017 (déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0016), B-0019 (déposée sous pli confidentiel 

comme pièce B-0018), B-0027 (déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0026), B-0039 (déposée sous pli 
confidentiel comme pièce B-0038), et B-0044 (déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0043). 

18  Pièce B-0013. 
19  Pièce B-0011, p. 39. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0017-DDR-RepDDR-2024_10_30.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0019-DDR-RepDDR-2024_10_30.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0027-DDR-RepContest-2024_11_18.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0044-DDR-RepDDR-2025_03_13.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0013-Conf-Affidavit-2024_09_26.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0011-Dem-PieceRev-2024_09_05.pdf#page=39
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3 CADRE JURIDIQUE 
 

[15] Dans le cadre du présent dossier, la Régie doit déterminer si, en vertu de l’article 30 
de la Loi, elle doit rendre, tel que demandé par le Transporteur, une ordonnance de 
traitement confidentiel à l’égard des Informations. 
 

[16] Les critères justifiant une ordonnance restreignant le caractère public de la justice 
ont été établis dans une série d’arrêts de la Cour suprême du Canada, dont les 
enseignements s’appliquent devant la Régie20. 
 

[17] Selon ces arrêts et plus particulièrement selon les arrêts Sierra Club et Sherman, 
pour obtenir gain de cause, la personne qui demande au tribunal d’exercer son pouvoir 
discrétionnaire de façon à limiter la publicité des débats doit établir que sa demande 
rencontre les trois critères suivants : 
 

(1)  La publicité des débats judiciaires pose un risque sérieux pour un intérêt public 
important; 

(2)  L’ordonnance sollicitée est nécessaire pour écarter ce risque sérieux pour l’intérêt 
mis en évidence, car d’autres mesures raisonnables ne permettront pas d’écarter 
ce risque; 

(3)  Sur le plan de la proportionnalité, les avantages de l’ordonnance l’emportent sur 
ses effets négatifs. 

 

[18] La Régie procède à l’analyse de ces trois critères sur la base de la preuve présentée 
par le Transporteur. 

 
  

 
20  Dagenais c. Société Radio-Canada [1994] 3 R.C.S. 835 (Dagenais), R. c. Mentuck, [2001] 3 R.C.S. 442, 2001 CSC 76 

(Mentuck), Société Radio-Canada c. La Reine 2011 CSC 3, [2011] 1 R.C.S. 65, Sierra Club du Canada c. Canada 
(ministère des Finances) 2002 CSC 41 (Sierra Club), Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25 (Sherman). 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/1994/1994canlii39/1994canlii39.html?searchUrlHash=AAAAAQA674OYCURhZ2VuYWlzIGMuIFNvY2nDqXTDqSBSYWRpby1DYW5hZGEgWzE5OTRdIDMgUi5DLlMuIDgzNQAAAAAB&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2001/2001csc76/2001csc76.html?searchUrlHash=AAAAAQAz74OYCVIuIGMuIE1lbnR1Y2ssIFsyMDAxXSAzIFIuQy5TLiA0NDIsIDIwMDEgQ1NDIDc2AAAAAAE&resultIndex=1
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2011/2011csc3/2011csc3.html
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2002/2002csc41/2002csc41.html?searchUrlHash=AAAAAQBGU2llcnJhIENsdWIgZHUgQ2FuYWRhIGMuIENhbmFkYSAobWluaXN0w6hyZSBkZXMgRmluYW5jZXMpLCAyMDAyIENTQyA0MQAAAAAB&resultIndex=4
https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2021/2021csc25/2021csc25.html
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4 APPLICATION DES CRITÈRES  
 

Critère 1 : La publicité des renseignements pose-t-elle un risque sérieux pour un intérêt 
public important ? 

 
[19] À cette étape, la Régie doit déterminer si la divulgation des Informations ferait 
courir un risque sérieux à un intérêt public important. 
 

 
a) Le Transporteur a-t-il établi un intérêt public important ? 
 
[20] L’intérêt en jeu pour le Transporteur a trait à la sécurité de son réseau, dont son 
maintien et son intégrité, tel qu’il appert de la déclaration sous serment de 
monsieur Stéphane Desbiens : 

 
17. Bien que le Transporteur divulguait ces informations publiquement 
auparavant, l’évolution des menaces fait en sorte que la publication des 
Informations confidentielles représente un risque à la sécurité et au maintien du 
réseau de transport d’Hydro-Québec et par conséquent au service électrique de 
la clientèle21. 

 
[21] Le Transporteur souligne également qu’en cas de sabotage réussi à la suite de la 
divulgation des Informations, il y pourrait y avoir bris de service électrique avec des 
conséquences significatives pour la clientèle résidentielle, mais également sur les charges 
commerciales et industrielles, pouvant causer des perturbations des infrastructures 
essentielles et des pertes économiques importantes au Québec22. 
 

[22] L’AHQ-ARQ et le RTIEÉ ne remettent pas en question l’intérêt public important 
soulevé par le Transporteur. 

  

 
21  Pièce B-0013, par. 17. 
22  Pièce B-0044, p. 9. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0013-Conf-Affidavit-2024_09_26.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0044-DDR-RepDDR-2025_03_13.pdf#page=9
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[23] La Régie retient de la preuve que des actes de sabotages sur des postes peuvent 
avoir des conséquences importantes sur le service électrique de la clientèle et sur le bon 
fonctionnement de la société23. 
 

[24] Ce faisant, la Régie est d’avis que l’intérêt en jeu, soit la protection des 
infrastructures du Transporteur (maintien de la sécurité, de l’intégrité et continuité de 
service) à l’encontre d’actes malveillants, constitue un intérêt public important. 
 
 

b) Le Transporteur a-t-il établi que la publicité des Informations menace sérieusement 
(risque sérieux) cet intérêt public important (la sécurité du réseau) ? 

 

4.1 POSITION DU TRANSPORTEUR 
 

[25] Le Transporteur souligne l’évolution des menaces envers les infrastructures 
électriques et explique le contexte qui prévaut au niveau international, pour appuyer sa 
demande d’ordonnance de traitement confidentiel. 
 

[26] Il explique également l’utilité des informations pour un acteur de menaces et les 
particularités de son réseau, qui font en sorte qu’une attaque sur ses infrastructures 
pourrait avoir d’importantes conséquences. Le Transporteur soumet notamment, à cet 
égard, que bien que les infrastructures d’Hydro-Québec soient à risque comme ailleurs en 
Amérique du Nord ou dans le monde par des campagnes de sabotage, le système 
électrique d’Hydro-Québec a une forte charge par utilisateur, un maillage de réseau moins 
important, une inertie plus faible et des niveaux de tension plus élevés que ceux des 
réseaux voisins. Les conséquences d’un sabotage comme celui en Caroline du Nord, tel 
qu’expliqué dans sa preuve, pourraient être plus importantes au Québec24. 

 
  

 
23  Pièce B-0039, p. 8. 
24  Pièce B-0039, p. 15. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=8
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=15
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Évolution des menaces et du contexte international 
 

[27] Le Transporteur indique que bien qu’il ait divulgué les Informations publiquement 
auparavant, l’évolution des menaces fait en sorte que la publication des Informations 
représente un risque à la sécurité et au maintien du réseau de transport d’Hydro-Québec 
et, par conséquent, au service électrique de la clientèle. 

 
[28] Le Transporteur soumet que l’évolution du contexte international est marquée par 
l’augmentation des sabotages et de la propagande, le ciblage accru du secteur électrique, 
la hausse des attaques terroristes et des incidents physiques, l’augmentation de l’intérêt 
des acteurs de menaces, la désinformation et polarisation, ainsi que l’utilisation du 
secteur énergétique comme arme25. 
 

[29] Il allègue que ces dernières années, la volonté des acteurs de menaces de cibler le 
secteur électrique, tant physiquement que cybernétiquement, a considérablement 
augmenté. En 2024, une firme de cybersécurité, spécialisée dans les systèmes de contrôle 
industriels, suivait 18 cyberacteurs de la menace contre le secteur électrique, soit 7 de 
plus qu’en 202126. Il ajoute que le nombre global d’attaques terroristes contre des 
infrastructures électriques est en hausse. 

 
[30] Le Transporteur souligne par ailleurs que le gouvernement du Canada indique 
publiquement que cette menace est réelle et applicable au Canada et donc au Québec. 
D’ailleurs, le Transporteur indique qu’Hydro-Québec a déjà été victime de cyberattaques 
revendiquées par des acteurs de menaces soutenus par un État hostile et le sera 
certainement encore dans le futur. Ainsi, le Transporteur affirme qu’Hydro-Québec, par 
ses fonctions stratégiques, son étendue, sa visibilité et sa place symbolique dans la société 
québécoise, constitue l’une des infrastructures qui pourraient être ciblées par ces 
mouvances27. 

  

 
25  Pièce B-0039, p. 11. 
26  Pièce B-0039, p. 12. 
27  Pièce B-0039, p. 14. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=12
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=14
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Valeur et utilité des informations pour un acteur de menaces 
 

[31] En ce qui a trait à la valeur des Informations pour les acteurs de menaces, le 
Transporteur soumet que les actes de sabotage, qu’ils soient physiques ou par 
cyberattaques, sont précédés d’une phase de reconnaissance pour collecter des 
renseignements. Les acteurs de menaces exploitent ainsi toutes les ressources 
accessibles, notamment les sites internet et les documents publics, pour développer une 
meilleure compréhension des réseaux électriques et améliorer leurs stratagèmes 
d’attaque28. 

 
[32] Aussi, le Transporteur soumet que les Informations offrent des renseignements 
additionnels par rapport aux données publiques. Ainsi, la publication des Informations 
offre une visibilité et une exactitude additionnelles par rapport aux informations 
disponibles ailleurs sur Internet et que, prises seules ou en combinaison avec d’autres 
informations, pourraient permettre à un acteur de menaces d’effectuer un acte de 
sabotage et d’avoir de sérieux impacts sur le réseau de transport29. 
 

[33] Le Transporteur indique qu’entre les mains de personnes malveillantes, les 
informations pourraient procurer des indices quant aux vulnérabilités des installations du 
réseau de transport utiles à la commission de méfaits, dont les conséquences seraient 
supportées par le Transporteur et sa clientèle30. 

 
[34] Aussi, le Transporteur affirme que les données du présent dossier constituent une 
mise à jour de données publiées antérieurement et qu’il est erroné de prétendre que la 
publication antérieure de données équivaut à leur publication aujourd’hui. L’objectif de la 
publication régulière des données est précisément de les mettre à jour et, selon lui, il 
demeure pertinent de les caviarder, même si certaines n’ont pas changé31. 
 

[35] Le Transporteur ajoute que parce que les postes touchés par la demande du budget 
des investissements sont normalement plus « petits » et que la liste des postes visés par 
la présente demande est limitée, soit cinq postes, il considère que le risque associé est 

 
28  Pièce B-0039, p. 7. 
29  Pièce B-0039, p. 10 et 11. 
30  Pièce B-0030, p. 16. 
31  Pièce B-0039, p. 19. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=7
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=10
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0030-Argu-Argu-2024_12_11.pdf#page=16
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=19
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moindre que dans le dossier tarifaire dont l’information confidentielle offre une vue 
complète du réseau. Or, même si la quantité de données est plus limitée au présent 
dossier, il est d’avis que ces données permettent tout de même à une personne 
malveillante de mieux cibler ses actions, à la fois pour les cinq postes visés au présent 
dossier et pour des postes semblables. 
 

[36] De plus, le Transporteur souligne qu’il doit désormais, par cohérence avec sa 
nouvelle approche par rapport à la confidentialité de ses données d’exploitation et de 
planification, demander la protection des écoulements de chaque poste dans toutes ses 
demandes afin d’empêcher la combinaison des données entre dossiers32. 
 

[37] Le Transporteur explique par ailleurs de manière particulière le risque de préjudice 
que pose la publication de chacune des catégories des Informations visées par la 
Demande. 
 

[38] Le Transporteur soumet que les colonnes « Actions » et « Éléments déclencheurs » 
du Tableau A1-1 contiennent des informations quant à la localisation des transformateurs, 
le nombre de transformateurs dans les postes, les capacités des transformateurs ajoutés 
et la nature précise du dépassement de capacité qui déclenche le projet. Le Transporteur 
considère que ces données peuvent aider un acteur de menaces à mieux cibler ses actes 
de sabotage et d’en apprécier l’impact33. 

 
[39] En ce qui a trait au nombre de transformateurs dans chaque poste, le Transporteur 
affirme que cette information aide à l’interprétation de schémas disponibles sur Internet 
et permet, en combinaison des autres Informations, de cibler des équipements 
spécifiques aux fins expliquées à la preuve déposée sous pli confidentiel34. 

 
[40] Ainsi, une liste de postes avec leurs capacités et leurs transformateurs facilite les 
recherches et analyses manuelles, ainsi que celles effectuées par des outils informatiques 
plus sophistiqués. 

  

 
32  Pièce B-0013, p. 5, par.21.  
33  Pièce B-0048, p. 19. 
34  Pièce B-0038 (déposée sous pli confidentiel), p. 9. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0013-Conf-Affidavit-2024_09_26.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0048-Comm-RepliqComm-2025_03_21.pdf#page=19
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[41] Le Transporteur soumet que les informations sur les capacités de transformation 
et les informations d’exploitation permettent à un acteur de menaces de prioriser ses 
actes en fonction de l’utilisation prévue de différents équipements. 
 

[42] Ces informations ne peuvent pas être précisément inférées à partir de schémas 
Google ou des données publiques sur les postes et niveaux de tension. Pour un acteur de 
menaces cherchant à prioriser ses sabotages en fonction de la charge, le Transporteur 
indique que le niveau de tension est un bon indicateur, la capacité limite de 
transformation (CLT) est un meilleur indicateur que la tension et la prévision de charge est 
un meilleur indicateur que la CLT. 
 

[43] En ce qui a trait aux calendriers de dépassements de marge, ceux-ci pourraient 
permettre à un acteur de menaces d’établir une corrélation entre les vulnérabilités des 
équipements du Transporteur et le moment opportun pour s’exécuter. Ils permettent 
également, avec les précisions sur le nombre de transformateurs, de contextualiser les 
informations sur les marges35. 
 

[44] Le Transporteur ajoute qu’avec notamment la capacité, un potentiel acteur de 
menaces peut calculer la marge dans un poste aux fins expliquées dans sa preuve déposée 
sous pli confidentiel36. 
 

[45] Le Transporteur ajoute que les informations principales qu’il souhaite protéger 
sont les caractéristiques nominales, capacités et marges d’exploitation des 
transformateurs37. Les Informations, confidentielles au présent dossier, présentent, selon 
le Transporteur, le même risque que celui expliqué plus spécifiquement dans sa preuve 
déposée sous pli confidentiel et pourraient être regroupées aux informations semblables 
présentes dans d’autres dossiers38. 
  

 
35  Pièce B-0039, p. 9. 
36  Pièce B-0038 (déposée sous pli confidentiel), p. 9. 
37  Pièce B-0039, p. 11, lignes 3 à 5. 
38  Pièce B-0039, p. 10. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=9
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=11
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=10
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4.2 POSITION DE L’AHQ-ARQ39 

[46] L’intervenant recommande à la Régie de ne pas approuver la Demande.

[47] L’AHQ-ARQ constate que les Informations ont été rendues publiques sous une
forme semblable depuis au moins 10 ans et ne voit pas en quoi la situation serait
différente aujourd’hui et ferait en sorte que le Transporteur en vienne à conclure que la
diffusion publique de telles informations permettrait d’identifier des vulnérabilités qui
pourraient être utiles à des personnes malveillantes, afin d’impacter le système électrique
de la clientèle québécoise.

[48] L’intervenant ne voit pas comment les données prévisionnelles de charge et la CLT
des postes seraient une information utile à de telles personnes, alors qu’elles ont déjà,
dans la version publique des Informations, le nom des postes en dépassement de capacité.
L’AHQ-ARQ est d’avis que ce type d’informations n’est pas du tout du même type que les
schémas unifilaires et de liaisons.

[49] L’intervenant ajoute que lorsqu’appelé par l’AHQ-ARQ, le Transporteur n’a pu
établir un lien entre l’incident de sabotage par arme à feu de deux postes en boucle en
Caroline du Nord en décembre 2022 et la divulgation des Informations et expliquer
lesquelles auraient pu être utilisées pour mener à un incident semblable.

[50] Aussi, l’AHQ-ARQ indique qu’en ce qui a trait au nombre de transformateurs par
poste et leurs caractéristiques nominales, il s’agit d’une information plutôt statique qui
est déjà publique.

[51] L’AHQ-ARQ trouve également surprenante l’affirmation du Transporteur à l’effet
que l’accès aux Informations dont les marges et les possibilités de dépassement de la CLT
pourraient aider à mieux cibler des attaques sur certains postes. Cela paraît surprenant,
alors que ce dernier indique habituellement qu’il respecte toujours ses critères de fiabilité
et qu’il prévoit des transferts de charge et/ou des plans de contingence pour ce faire dans
certains cas particuliers.

39  Pièce C-AHQ-ARQ-0021. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-AHQ-ARQ-0021-Conf-Comm-2025_03_04.pdf
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[52] Aussi, sans procéder à un balisage exhaustif, l’AHQ-ARQ indique avoir effectué une 
recherche auprès d’un des réseaux voisins, soit Hydro One, qui démontre que cette 
entreprise rend publiques toutes les informations que le Transporteur veut garder 
confidentielles. 

 
 

4.3 POSITION DU RTIEÉ40 
 
[53] Le RTIEÉ recommande à la Régie de s’abstenir d’indiquer que la localisation des 
transformateurs, les niveaux de transformation des postes et leur catégorisation 
pourraient devenir une information confidentielle. 

 
[54] Le RTIEÉ recommande également de ne pas déclarer confidentiels le nombre de 
transformateurs dans un poste ou leur niveau de transformation, ni les Informations. Il 
recommande toutefois que les informations caviardées de la réponse à la DDR no 2 de la 
Régie demeurent confidentielles. 
 

[55] Tout d’abord, selon le RTIEÉ, il est faux d’affirmer que, par ses ordonnances, la 
Federal Energy Regulatory Commission (la FERC) considère que ces informations doivent 
être traitées comme confidentielles ou qu’elle l’impose aux entités américaines. Il soumet 
à cet effet que contrairement au Québec où le droit civil l’amène à déterminer en amont 
si une information doit ou non demeurer confidentielle, la FERC a adopté l’approche 
inverse selon laquelle, en amont, tout est aisément déclaré confidentiel si l’assujetti le 
demande, de sorte que c’est au demandeur d’accès d’avoir le fardeau de démontrer, au 
cas par cas, si un accès à de l’information déjà confidentielle devrait lui être accordé. 
 

[56] Selon le RTIEÉ, les ordonnances de la FERC ne fournissent pas de guide susceptible 
d’aider la Régie à déterminer ce qui mériterait la confidentialité ou la divulgation. C’est à 
la Régie qu’il appartient d’exercer sa propre discrétion et de formuler, au besoin, ses 
propres critères aux fins d’arbitrer entre l’objectif de publicité des débats et celui de la 
sécurité. 
 

 
40  Pièce C-RTIEÉ-0025. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-RTIE%C3%89-0025-Conf-Corresp-2025_03_05.pdf
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[57] Selon le RTIEÉ, le fardeau que le Transporteur doit surmonter au présent dossier 
pour obtenir la confidentialité des Informations consiste à démontrer que leur divulgation 
accroîtrait son risque sécuritaire de manière « sérieuse et importante », au point où cet 
inconvénient surpasse l’inconvénient de restreindre le principe de base du caractère 
public des dossiers et des débats devant la Régie. 
 

[58] Il affirme que la localisation des cinq postes visés au présent dossier est déjà 
divulguée publiquement par le Transporteur dans sa preuve non confidentielle, de même 
que la localisation de certains postes spécifiques dont il traite au dossier R-4270-2024. Ce 
que le Transporteur semble ne pas vouloir divulguer, c’est la liste complète, qu’il a 
assemblée, des postes énoncés dans son État de transformation des postes au dossier 
R-4270-2024. 
 

[59] Pourtant, le RTIEÉ mentionne que tous les postes peuvent être individuellement 
localisés par le public, à la fois à partir des cartes sur internet et, jusqu’à présent, dès qu’un 
dossier devant la Régie comporte une demande d’autorisation d’investissement pour 
construire ou modifier un tel poste. De plus, les postes déjà existants sont énumérés aux 
États de transformation des postes déposés dans tous les dossiers antérieurs du 
Transporteur. 

 
[60] À partir du moment où les niveaux de transformation d’un poste sont déjà publics, 
il semble au RTIEÉ que les niveaux de transformation de chaque transformateur dans 
chaque poste serait soit déduits de ce qui précède, soit n’apporteraient pas par eux-
mêmes de risque sécuritaire sérieux additionnel. 

 
[61] En plus de ces niveaux de transformation, la connaissance du nombre de 
transformateurs dans un poste et du fait qu’un projet d’investissements en accroîtrait le 
nombre ou les remplacerait constituent aussi des composantes essentielles au caractère 
public des débats sur l’autorisation de ces investissements, notamment aux fins de les 
comparer publiquement à des solutions alternatives. Ainsi, si des investissements à un 
poste sont susceptibles d’amener des impacts locaux préoccupant la population des 
communautés visées, il doit pouvoir être possible au public de discuter des alternatives et 
d’en comparer les impacts. 
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[62] Le RTIEÉ rappelle qu’Hydro-Québec informe déjà le public, dans la version 
caviardée du Tableau A1-1, qu’il s’agit d’« ajout de transformation » dans cinq « postes 
satellites » qu’HQT désigne nommément et dont les niveaux de transformation sont 
publiquement indiqués, ceci « afin de pallier les dépassements de capacité prévus de 2025 
à 2028 et dont le flux d’investissement débute en 2025 »41. 
 

[63] Or une fois cette information publiquement connue, ces deux colonnes n’offrent 
aucune « information critique » additionnelle. 
 

[64] Selon le RTIEÉ, les informations contenues aux colonnes initiales « Année de MES 
prévue » ainsi que celles sur les « Valeurs CLT » (avant et après investissement) et celles 
des « Données prévisionnelles de charges (MVA) » révèlent clairement ici des 
informations supplémentaires à celles déjà publiques. Mais les communautés et industries 
desservies par un poste sont déjà publiques et ce, pour tous les postes du Transporteur 
au Québec. S’il existe un risque sécuritaire, il réside donc dans la connaissance publique 
de ces informations et non dans l’information supplémentaire que comporteraient les 
colonnes initiales « Année de MES prévue » ainsi que celles sur les « Valeurs CLT » et celles 
des « Données prévisionnelles de charges (MVA) » du Tableau A1-1. 
 

[65] Or, compte tenu de ce qui précède, il semble exagéré pour le RTIEÉ de croire que 
la connaissance des charges annuelles exactes, par année, et des capacités actuelles de 
transformation avec leurs dates de dépassement et d’ajouts constitue une information 
supplémentaire qui soit tellement critique que sa confidentialité serait plus importante 
que le principe général du caractère public des dossiers et des débats devant la Régie. 

 
 

4.4 OPINION DE LA RÉGIE 
 

[66] Selon la Régie, il est raisonnable de penser que, selon la prépondérance des 
probabilités, la divulgation des Informations pose un risque sérieux à l’intérêt public 
important soulevé par le Transporteur. 
 

 
41  Pièce C-RTIEÉ-0025, p. 37. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-RTIE%C3%89-0025-Conf-Corresp-2025_03_05.pdf#page=43
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[67] Cette conclusion repose sur l’utilité des Informations pour un acteur de menaces, 
la gravité du préjudice pouvant résulter d’une attaque sur un poste et le contexte 
international, dont la menace grandissante à l’égard des infrastructure énergétiques, dont 
les réseaux électriques et plus particulièrement les postes de transformation. 

 
[68] Il est à noter que suivant l’arrêt Sherman, lorsque le préjudice appréhendé peut être 
grave, comme en l’espèce, la probabilité qu’il se matérialise n’a pas à être vraisemblable, 
« mais elle doit tout de même être plus que négligeable, fantaisiste ou conjecturale » : 
 

[98]     Comme le soutiennent à juste titre les fiduciaires, ce n’est pas seulement la 
probabilité du préjudice appréhendé qui est pertinente lorsqu’il s’agit d’évaluer si 
un risque est sérieux, mais également la gravité du préjudice lui-même. Lorsque 
le préjudice appréhendé est particulièrement sérieux, il n’est pas nécessaire de 
démontrer que la probabilité que ce préjudice se matérialise est vraisemblable, 
mais elle doit tout de même être plus que négligeable, fantaisiste ou conjecturale. 
La question consiste finalement à savoir si le présent dossier permettait au juge 
de première instance de discerner de manière objective l’existence d’un risque 
sérieux de préjudice physique. 

 

[69] De plus, selon cet arrêt, le fait que certaines informations soient déjà dans le 
domaine public n’est pas suffisant pour conclure que l’ordonnance sollicitée n’est pas 
nécessaire. Le fait que certains renseignements soient déjà accessibles quelque part dans 
la sphère publique n’empêche pas qu’une diffusion additionnelle de ceux-ci puisse nuire 
davantage à l’intérêt, en particulier si la diffusion appréhendée de renseignements très 
sensibles est plus large ou d’accès plus facile42. 

 
Utilité des informations pour un acteur de menaces 
 

[70] La Régie retient tout d’abord de la preuve que les Informations pourraient être 
utiles à un acteur de menaces afin d’être en mesure d’effectuer un ciblage plus précis de 
sabotage par rapport au ciblage qu’il pourrait faire avec l’information déjà publique, dans 
le but de mieux prioriser ses actions. 

 

 
42  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 81. 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2021/2021csc25/2021csc25.html
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[71] Elle retient à cet égard que les informations présentées aux colonnes « Actions » et 
« Éléments déclencheurs » peuvent aider un acteur de menaces à mieux cibler ses actes 
de sabotage et d’en apprécier l’impact, en ce que ces colonnes contiennent notamment 
des informations quant au nombre de transformateurs dans les postes, les capacités des 
transformateurs ajoutés et la nature précise du dépassement de capacité qui déclenche 
un projet d’investissement. Aussi, en ce qui a trait plus précisément à la colonne 
« Éléments déclencheurs », la Régie retient l’affirmation du Transporteur à l’effet que 
plusieurs facteurs peuvent nécessiter un projet de rehaussement de poste et que les 
éléments déclencheurs, tels que les dépassements de CLT, de CLT estivales et de CLT de 
zones, permettent de contextualiser les informations sur les vulnérabilités. 
 

[72] La Régie retient également qu’en ce qui a trait au nombre de transformateurs dans 
chaque poste, cette information aide à l’interprétation de schémas disponibles sur 
Internet et permet, en combinaison des autres Informations, de cibler des équipements 
spécifiques aux fins expliquées à la preuve déposée sous pli confidentiel43. 

 
[73] La Régie note qu’en ce qui a trait à la capacité de transformation, elle permet à un 
acteur de menaces de prioriser ses actes en fonction de l’utilisation prévue de différents 
équipements. Aussi, pour un acteur de menaces cherchant à prioriser ses sabotages en 
fonction de la charge, la Régie retient que le niveau de tension est un bon indicateur, la 
CLT est un meilleur indicateur que la tension et la prévision de charge est un meilleur 
indicateur que la CLT. 
 
[74] La Régie retient par ailleurs qu’en ce qui a trait aux calendriers de dépassements 
de marge, ceux-ci pourraient permettre à un acteur de menaces d’établir une corrélation 
entre les vulnérabilités des équipements du Transporteur et le moment opportun pour 
s’exécuter. Ils permettent également, avec les précisions sur le nombre de 
transformateurs, de contextualiser les informations sur les marges44. 

  

 
43  Pièce B-0038 (déposée sous pli confidentiel), p. 9. 
44  Pièce B-0039, p. 10. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=10
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[75] La Régie note par ailleurs qu’une liste de postes avec leurs capacités et leurs 
transformateurs facilite les recherches et analyses manuelles, ainsi que celles effectuées 
par des outils informatiques plus sophistiqués. 
 

[76] Ensuite, la Régie est d’avis que les Informations, telles que présentées, contribuent 
à une meilleure compréhension du fonctionnement du réseau dans son ensemble et 
facilitent l’identification des meilleures cibles aux fins de commettre un acte malveillant. 
 
[77] La Régie note à cet égard l’affirmation du Transporteur à l’effet que bien que les 
postes touchés par la demande du budget des investissements soient normalement plus 
« petits » et que la liste des postes visés par la présente demande est limitée, soit cinq 
postes, le risque associé est moindre que dans le dossier tarifaire dont l’information 
confidentielle offre une vue complète du réseau. Or, la Régie retient de la preuve que les 
Informations au présent dossier, bien que plus limitées qu’au dossier tarifaire R-4270-
2024, permettent tout de même à une personne malveillante de mieux cibler ses actions, 
à la fois pour les cinq postes visés au présent dossier et pour des postes semblables. 
 

[78] La Régie note à cet effet l’affirmation du Transporteur selon laquelle il demande la 
protection de ce type d’information dans ses dossiers auprès de la Régie, afin d’éviter que 
celles-ci puissent être regroupées à partir de différents dossiers et causer des impacts 
importants. 

 
[79] La Régie note de la preuve que les actes de sabotage, qu’ils soient physiques ou par 
cyberattaques, sont précédés d’une phase de reconnaissance pour collecter des 
renseignements. Les acteurs de menaces exploitent ainsi toutes les ressources 
accessibles, notamment les sites internet et les documents publics, pour développer une 
meilleure compréhension des réseaux électriques et améliorer leurs stratagèmes 
d’attaque. 

 
[80] Aussi, la Régie retient que les Informations ne peuvent pas être précisément 
inférées à partir de schémas Google ou des données publiques sur les postes et niveaux 
de tension. Or, des acteurs de menaces pourraient mieux cibler leurs actes à l’endroit du 
secteur électrique en combinant les données publiques et les Informations. 
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[81] Aussi, en ce qui a trait au fait que les Informations ont fait l’objet d’une diffusion 
publique dans le passé et sont accessibles sur internet, la Régie retient de la preuve du 
Transporteur que c’est la mise à jour de ces informations qui fait l’objet d’une demande 
de traitement confidentiel. La Régie est d’avis que la publication antérieure n’équivaut pas 
à la publication contemporaine de données mises à jour.  
 

Gravité du préjudice 
 

[82] La Régie est d’avis que la preuve du Transporteur démontre que les préjudices 
associés à des actes de sabotage sur des postes peuvent être graves. 

 
[83] La Régie retient à cet effet les impacts d’un acte de sabotage tels que décrits par le 
Transporteur à sa preuve déposée sous pli confidentiel45. 
 

[84] La Régie retient aussi de la preuve que les acteurs malveillants visent 
l’accomplissement d’attaques ciblées afin de causer des impacts importants sur le réseau 
et que la divulgation des Informations pourrait contribuer à faciliter le ciblage d’attaques 
plus importantes sur des cibles à impact maximal. La Régie note à cet égard que le cumul 
des informations déposées à la Régie, dont les Informations, pourrait permettre aux 
acteurs de menaces d’identifier les vulnérabilités du réseau de transport. 
 

[85] La Régie retient à cet effet qu’en cas d’attaques ciblées, les vulnérabilités critiques 
ainsi que les particularités du réseau, telles qu’identifiées par le Transporteur, dont une 
forte charge par utilisateur, un maillage de réseau moins important que les réseaux 
voisins, une inertie plus faible et des niveaux de tension plus élevés peuvent entrainer de 
graves préjudices au réseau et, de ce fait, à la clientèle46. 
 

  

 
45  Pièce B-0038 (déposée sous pli confidentiel), p. 11. 
46  Pièce B-0048, p. 14. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0048-Comm-RepliqComm-2025_03_21.pdf#page=14
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[86] La Régie retient par ailleurs de la preuve que des attaques réussies sur les 
équipements du Transporteur pourraient causer des bris de service avec des 
conséquences significatives pour la clientèle touchée, tel que plus amplement décrit dans 
la preuve déposée sous pli confidentiel47.  

 
[87] La Régie juge également probante l’affirmation du Transporteur à l’effet qu’au-delà 
des conséquences pour la charge résidentielle, une attaque pourrait avoir de lourdes 
conséquences sur les autres charges, soit sur les charges commerciales et les charges 
industrielles. Notamment, certaines charges essentielles sont vulnérables au sabotage de 
leur alimentation électrique. Des actes de sabotage comme en Caroline du Nord, mais sur 
des postes qui alimentent certaines charges spécifiques, pourraient causer des 
perturbations sur des infrastructures essentielles et des pertes économiques importantes 
au Québec48. 

 
[88] La Régie retient également de la preuve du Transporteur que plusieurs éléments 
relevés dans le document The Hard Reset : A Terrorgram Production49 sont applicables au 
Québec, dont les conséquences du sabotage d’un transformateur de poste, telles que plus 
amplement décrites à la preuve déposée sous pli confidentiel50. 
 

Contexte international/Menace grandissante 
 

[89] La Régie retient des propos du Transporteur que selon le contexte international 
actuel, le risque d’une attaque contre le réseau électrique d’Hydro-Québec est en 
augmentation depuis les dernières années. 

 
[90] Ce contexte fait état d’une menace grandissante de la part des acteurs de menaces 
(EVCI51 et États hostiles) à l’égard des infrastructure énergétiques, dont les réseaux 
électriques et, plus particulièrement, des postes de transformation. Certains adhérents 
aux mouvances de l’EVCI ont démontré leur intention d’attaquer des infrastructures 

 
47  Pièce B-0043 (déposée sous pli confidentiel), p. 9. 
48  Pièce B-0044, p. 9. 
49  Document de propagande diffusé par le « Terrorgram Collective », partagé au sein de groupes extrémistes sur 

des applications cryptées, non disponibles en ligne, pièce B-0044, p. 6. 
50  Pièce B-0043 (déposée sous pli confidentiel), p. 7. 
51  Extrémisme violent à caractère idéologique (EVCI). 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0044-DDR-RepDDR-2025_03_13.pdf#page=9
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0044-DDR-RepDDR-2025_03_13.pdf#page=6
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électriques en Amérique du Nord, tandis que certains États ont la capacité d’attaquer des 
infrastructures en Amérique du Nord et mènent des activités de reconnaissance pour s’y 
préparer52. À cet égard, la Régie retient que plusieurs complots ou attaques contre des 
postes électriques ont eu lieu en Amérique du Nord avant et après décembre 2022. 

 
[91] La Régie retient par ailleurs que la propagande des mouvances de l’EVCI encourage 
des attaques visant autant des postes stratégiques, pour provoquer des impacts régionaux 
significatifs, que des postes qui alimentent des installations non électriques, 
indépendamment de leur niveau de tension et que c’est dans ce contexte que le 
Transporteur considère la menace contre les postes électriques dans son ensemble. 
 

[92] Aussi, la Régie note qu’Hydro-Québec a été la cible d’une attaque réussie 
en avril 2023, revendiquée par un groupe cyberactiviste supportant les intérêts d’un État 
hostile. Cette attaque par déni de service a eu pour conséquence de rendre indisponibles 
le site web principal d’Hydro-Québec ainsi que certains services connexes, notamment 
Info Panne53. 
 

[93] La Régie constate par ailleurs qu’Hydro-Québec a été la cible d’attaques 
supplémentaires, lesquelles n’ont toutefois pas eu de conséquences sur le réseau 
électrique. Le Transporteur précise à cet effet son estimation de la fréquence 
d’occurrence de tels actes de sabotage54. 

 
Conclusion sur le premier critère 
 

[94] Considérant la preuve quant à l’utilité des renseignements pour un acteur de 
menaces, la gravité du préjudice qui pourrait résulter d’une attaque et la preuve relative 
aux menaces grandissantes qui guettent les réseaux électriques et l’estimation de la 
fréquence d’occurrence d’actes malveillants présentée par le Transporteur, la Régie est 
d’avis que la probabilité que le risque appréhendé par le Transporteur se matérialise en 

 
52  Pièce B-0039, p. 12 et suivantes. 
53  Pièce B-0044, p. 4. 
54  Pièces B-0044, p. 5, et B-0043, p. 5. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0039-DDR-RepDDR-2025_02_25.pdf#page=12
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0044-DDR-RepDDR-2025_03_13.pdf#page=4
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0044-DDR-RepDDR-2025_03_13.pdf#page=5
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raison de la divulgation des Informations paraît « plus que négligeable, fantaisiste ou 
conjecturale »55. 

 

[95] Pour l’ensemble des considérations énoncées ci-dessus, la Régie est d’avis que la 
divulgation des Informations au présent dossier rencontre le premier volet du test Sierra 
Club/Sherman, à savoir que celle-ci présente un risque sérieux à un intérêt public 
important. 
 
 

Critère 2 : L’ordonnance sollicitée est-elle nécessaire pour écarter ce risque sérieux ? 
 

[96] Ayant conclu que la divulgation des Informations pose un risque sérieux à la 
sécurité du réseau, la Régie doit déterminer s’il existe d’autres solutions raisonnables que 
l’ordonnance de traitement confidentiel aux fins de ne pas divulguer les Informations. 
 

[97] Selon la Régie, il n’existe pas d’autres solutions raisonnables. En effet, le 
Transporteur divulgue publiquement, au présent dossier, les renseignements non visés 
par une éventuelle ordonnance de traitement confidentiel en déposant un document 
caviardé au dossier public. Le Transporteur propose également aux intervenants l’accès 
aux Informations, après signature d’une entente de confidentialité. 
 

[98] Selon la Régie, le volet 2 du test Sierra Club/Sherman est également satisfait. 
 
 

Critère 3 : Sur le plan de la proportionnalité, les avantages de l’ordonnance l’emportent-
ils sur ses effets négatifs ? 

 
[99] Le troisième critère du test Sierra Club/Sherman en est un de proportionnalité, qui 
consiste à soupeser les effets bénéfiques d’une ordonnance de confidentialité et ses effets 
néfastes. Le test de la proportionnalité est nécessaire afin de mettre de l’avant le principe 
de la publicité des débats. 
 

 
55  Sherman (Succession) c. Donovan, 2021 CSC 25, par. 98. 

https://www.canlii.org/fr/ca/csc/doc/2021/2021csc25/2021csc25.html
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[100] En ce qui a trait à ses effets bénéfiques, l’émission d’une ordonnance de traitement 
confidentiel comporte l’avantage de restreindre l’accès à un ensemble d’informations 
pouvant procurer des indices quant aux vulnérabilités des installations du réseau de 
transport utiles à la planification et la commission de méfaits, dont les conséquences 
seraient supportées par le Transporteur et sa clientèle. 
 

[101] Une telle ordonnance comporte ainsi l’avantage de mieux protéger la clientèle et 
la société en général des risques et préjudices pouvant résulter de la divulgation des 
Informations. 

 
[102] Au niveau des effets préjudiciables, l’ordonnance de confidentialité aura 
nécessairement un impact sur l’accessibilité des renseignements pour le public en général. 
Toutefois, l’intégrité du processus réglementaire ne sera pas sérieusement affectée. 

 
[103] En effet, la Régie est d’avis, d’une part, que priver le public des informations n’est 
pas susceptible de l’empêcher de comprendre ni les enjeux, ni les décisions rendues dans 
le cadre du présent dossier. 

 
[104] D’autre part, comme l’indique le Transporteur, la nature très technique des 
informations est telle qu’elle est peu susceptible d’être utile à un public non averti ou non 
spécialisé. 

 
[105] Finalement, l’engagement du Transporteur à signer une entente de confidentialité 
avec les intervenants dont l’intérêt est reconnu par la Régie amoindrit les effets néfastes 
de l’ordonnance de traitement confidentiel. 
 

[106] Compte tenu de ce qui précède, même si l’ordonnance de confidentialité privera 
le public de renseignements spécifiques sur certains postes, la Régie est d’avis que les 
avantages associés à cette ordonnance sont supérieurs aux effets néfastes de celle-ci. 
 

[107] La Régie est donc d’avis que le troisième volet du test de Sierra Club/Sherman est 
satisfait. 
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[108] Considérant que la Demande du Transporteur rencontre les trois volets du test des 
arrêts Sierra Club et Sherman, la Régie accueille cette dernière et ordonne le traitement 
confidentiel des informations caviardées de l’annexe 1 de la pièce B-001156, déposée 
sous pli confidentiel comme pièce B-0010, ainsi que des informations caviardées 
déposées en réponses aux demande de renseignements aux pièces B-001957, B-001758, 
B-002759,B-003960 et B-004461 et en interdit la divulgation, la publication et la diffusion 
pour une période sans restriction quant à sa durée. 
 
 
 

5 FRAIS DES INTERVENANTS 
 
[109] En vertu de l’article 36 de la Loi, la Régie peut ordonner au Transporteur de payer, 
en tout ou en partie, des frais aux personnes dont elle juge la participation utile à ses 
délibérations, sans limiter son pouvoir discrétionnaire de juger de l’utilité de la 
participation des intervenants à ses délibérations et du caractère nécessaire et 
raisonnable des frais encourus. 

 
[110] Le Règlement sur la procédure de la Régie de l’énergie (le Règlement)62 et le Guide 
de paiement des frais 2020 (le Guide)63 encadrent les demandes de paiement de frais que 
la Régie peut payer ou ordonner de payer. 

 
[111] L’article 42 du Règlement prévoit qu’un participant, autre que le transporteur 
d’électricité ou un distributeur, peut déposer à la Régie une demande de paiement de 
frais. 
  

 
56  Pièce B-0011, p. 39. 
57  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0018. 
58  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0016. 
59  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0026. 
60  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0038. 
61  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0043. 
62  RLRQ, c. R-6.01, r. 4.1. 
63  Guide de paiement des frais 2020. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0011-Dem-PieceRev-2024_09_05.pdf#page=39
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/R-6.01,%20r.%204.1%20/
https://www.regie-energie.qc.ca/storage/app/media/la-regie/lois-reglements-documents-administratifs/interventions-frais-intervenants/Regie_GuidePaiementFrais2020_janvier2020.pdf
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[112] La Régie évalue le caractère nécessaire et raisonnable des frais réclamés par les 
intervenants en tenant compte des critères prévus à l’article 11 du Guide. Elle évalue 
également l’utilité de la participation des intervenants à ses délibérations en tenant 
compte des critères prévus à l’article 12 du Guide. Le remboursement des taxes est 
effectué en fonction du statut fiscal de chaque intervenant. 
 

 
 

6 FRAIS RÉCLAMÉS ET FRAIS OCTROYÉS 
 

[113] Dans sa lettre donnant suite à une demande d’un délai supplémentaire du 
Transporteur pour lui permettre de répondre à la DDR no 3 de la Régie, la Régie a invité 
les intervenants à déposer leur demande de paiement de frais relatifs à l’examen des 
conclusions recherchées par le Transporteur dans sa demande d’ordonnance de 
traitement confidentiel, au plus tard le 22 avril 202564. 

 
[114] Le total des frais réclamés par l’AHQ-ARQ et le RTIEÉ pour leur participation à 
l’examen du présent dossier totalise 22 682,69 $, incluant les taxes. 
 

[115] L’AHQ-ARQ réclame un montant de 5 253,00 $ pour le remboursement de ses 
frais65. 

 
[116] Le RTIEÉ quant à lui réclame un montant de 17 429,69 $ pour le remboursement 
de ses frais. L’intervenant souligne le caractère actif, ciblé et structuré de son intervention, 
de même que le caractère sobre et raisonnable des frais réclamés66. De plus, le RTIEÉ 
mentionne qu’il a voulu être particulièrement exhaustif dans son examen et ses réponses 
aux arguments du Transporteur au soutien de sa Demande. 

 

 
64  Pièce A-0016, p. 2. 
65  Pièce C-AHQ-ARQ-0024. 
66  Pièces C-RTIEÉ-0028 et C-RTIEÉ-0029. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-A-0016-DDR-Corresp-2025_03_07.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-AHQ-ARQ-0024-RembFrais-Dem-2025_04_22.xls
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-RTIE%C3%89-0028-RembFrais-Corresp-2025_04_23.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-C-RTIE%C3%89-0029-RembFrais-Dem-2025_04_23.xls
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[117] Le Transporteur s'en remet à la discrétion de la Régie pour déterminer l'utilité et la 
pertinence des participations ainsi que le caractère nécessaire et raisonnable des frais 
réclamés par les intervenants67. 
 

[118] La Régie juge que les interventions du RTIEÉ et de l’AHQ-ARQ ont été pertinentes 
et utiles à son délibéré en ce qui a trait à la demande d’ordonnance de traitement 
confidentiel du Transporteur. 
 
[119] En ce qui a trait au montant réclamé par l’AHQ-ARQ, la Régie est d’avis que celui-ci 
est justifié et raisonnable. 
 

[120] Aussi, bien que les frais réclamés par le RTIEÉ semblent élevés, la Régie considère 
que le travail exhaustif effectué justifie d’octroyer le montant réclamé, lequel est 
raisonnable dans les circonstances. 
 

[121] Par conséquent, la Régie accorde à l’AHQ-ARQ et au RTIEÉ la totalité des frais 
réclamés. 

 
[122] La Régie présente les frais réclamés et les frais octroyés pour chacun des 
intervenants au tableau suivant. 
 

TABLEAU 1 
FRAIS RÉCLAMÉS ET OCTROYÉS (TAXES INCLUSES) 

 

 
  

 
67  Pièce B-0050. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0050-RembFrais-Corresp-2025_04_29.pdf
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[123] Pour ces motifs, 
 

La Régie de l’énergie : 
 

ACCUEILLE la Demande du Transporteur et INTERDIT la divulgation, la publication et la 
diffusion, pour une période sans restriction quant à sa durée, des informations caviardées 
de l’annexe 1 de la pièce B-001168, déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0010, 
ainsi que des informations caviardées déposées en réponses aux demande de 
renseignements aux pièces B-001969, B-001770, B-002771, B-003972 et B-004473; 
 

OCTROIE aux intervenants les montants indiqués au tableau 1 de la présente décision; 
 

ORDONNE au Transporteur de payer aux intervenants, dans un délai de 30 jours, les 
montants octroyés par la présente décision. 
 

 

 

 

 
 

Esther Falardeau 
Régisseur 

 
68  Pièce B-0011, p. 39. 
69  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0018. 
70  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0016. 
71  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0026. 
72  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0038. 
73  Déposée sous pli confidentiel comme pièce B-0043.  

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4271-2024/doc/R-4271-2024-B-0011-Dem-PieceRev-2024_09_05.pdf#page=39
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